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« FEMMES D’AUJOURD'HUI »! 


. « Femmes d'aujourd'hui » est une publi- 
cation spécialisée qui nous vient de Belgi- 
que. Son titre suffit à préciser son objet. 
A l'exemple de toutes les feuilles similaires, 
un « Courrier » y est entretenu avec les 
lectrices, qui prétend répondre aussi bien 


à leurs soucis domestiques qu'à leurs tour- 


ments affectifs. 


Entre différents conseils prodigués à des _ 


élégantes soucieuses de faire disparaître les 
« taches brunes qui déparent leur visage » 
.ou d'affiner leurs chevilles, un récent 
« Courrier » (27 février) apportait à une 
‘Mme Gérard D, qui s'était enquise du 
décor le plus souhaitable pour la chambre 
‘de ses enfants (6 et 8 ans), la réponse sui- 
7. rt 
Une grande table de travail sera pla- 
de en biais entre le radiateur et le pla- 
card ; il serait gentil, au-dessus de chaque 
lit, d'installer une étagère garnie avec des 
soldats de plomb. Aux murs, des dessins 
militaires anciens (reproductions) que vous 
encadrerez avec des sous-verres les uns bleus, 
‘les autres blancs ou rouges. Une tapisserie 
« turquoise s’accordera très bien avec des ten- 


tures rouge clair et des dessus de lit impri-. 


més blanc et rouge. Vous aurez ainsi une 
chambre jeune et gaie pour vos fils, et qui 
ne sera pas trop enfantine tout de même, car 
les enfants grandissent vite, » 

On né sait si cette réponse va dans le 
sens suggéré par la solliciteuse elle-même, 
ou si elle est tout entière de l'initiative des 
rédactéurs ou des rédactrices du « Cour- 
‘riery de 4« Femmes d'aujourd'hui ». En 
tout cas, elle témoigne d’une belle humeur 
carnassière, Que ces enfants grandissent vite, 
à cette chère Mme Gérard D... Le temps 
n’est peut-être pas très loin où elle pourra 
dire : « Sur leurs tombeaux, les blés seront 
plus beaux » ! 


LE « DESERTEUR » VITTORIO 
: MUSSOLINI 


En 1951, un tribunal militaire de Flo- 
rence avait condamné, par contumace et avec 
sursis, Vittorio Mussolini à deux ans et 
trois mois de prison, pour désertion, 

Affaire qui ne tirait pas à conséquence, 
puisque le fils du Duce était depuis longue 
date en Argentine, ayant peu de souci des 
foudres — de carton, pour lui “— de la 
République italienne. L'heure lui ayant paru 
propice, il vient néanmoins d'introduire une 
requête auprès du tribunal militaire suprême 
de Rome, et d’entrée de jeu il a obtenu 
l’annulation du jugement de 1951, Aucun 
doute que son cas sera examiné avec une 
compréhension et une bienveillance qu’on 
souhaiterait à des déserteurs dont les noms 
sont d’une notoriété moindre. 

La mésaventure de Vittorio nous remet en 
mémoire une autre désertion, plus exacte- 
ment une autre insoumission, celle qui ame- 
na son père, le trop illustre Benito, à cher- 
cher refuge en Suisse en 1903. 

Benito, bien que membre du parti socia- 
liste italien, anarchisait volontiers alors, au 


point qu'il traduisit dans la langue de Dante 


les « Paroles d’un révolté » de Kropotkine. 
Son exaltation même était telle, qu’il écri- 
vait dans « l’Avenire del Lavoratore » de 
Lugano des choses de ce genre, que nous 
ne reproduisons, bien -entendu, qu'à titre 
historique : 

« C’est nous qui engraissons la mauvaise 
bête, quand avec une résignation imbécile 
nous payons les impôts destinés à son en- 
tretien; ce sont les fils des prolétaires qui 
peuplent les casernes et c'est notre impuis- 
sance qui fortifie le patriotisme cocardier. 
Plutôt que d'égratigner l’épiderme velu des 
militaires de profession il.y a bien un moyen 
infaillible d'abattre l’infâme contrainte mili- 
tariste : déserter. » (Article du 6 février 
1904.) 


Vittorio serait-il encore plus fidèle qu'il 


ne l’imagine aux enseignements paternels ? 


LA FRANCE ETERNELLE 


Un membre de l’Institut international de 
la presse de Berne, M. William Rutherfort, 
commentant les récentes saisies de « France- 
Observateur » et de « L'Express » a émis 
cette opinion que le gouvernement français 
était « le plus obscurantiste du monde occi- 
dental avec celui de la Turquie » ! 

Constatation qui n’est pas neuve, puis- 
qu’on lit déjà dans Chamfort : « La vraie 
Turquie d'Europe, c’est la France. On trouve 
dans vifñigt écrivains anglais : les pays des- 
potiques tels que la France et la Turquie. » 

La France est le pays le plus réaction- 
naire disait de son côté l'écrivain royaliste 
Jacques Bainville. Jugement auquel on n’ose- 
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-rait contredire. Pour s'ôter toute espèce de 
doute, il suffit de prêter l'oreille aux pro- 


pos d’un quelconque cornichon qui tient’ 


audience devant un panneau électoral. IL est 
rare que le quidam qui discourt, fût-il du 
prolétariat le plus mal loti, ne soit pas pour 
des solutions de force ou de violence poli- 
cière. Et s’il est question des « ratons », 
comme il est maintenant universel de dire, 


vous verrez le pogromiste le moins pitoya- - 


ble se déchaîner chez le plus incolore des 
Français moyens. 


AU TEMPS POUR LES CROSSES ! 


Ou autant pour les crosses, ce sera comme . 


il vous plaira, l’orthographe important peu 
à l'affaire qui nous occupe ! 

IL est question que cette injonction mar- 
tiale ne tretentisse plus jamais aux oreilles 
des recrues helvétiques. Un décret du gou- 
vernement de Berne, du 12 coutant, vient 
en effet de supprimer le maniement d'ar- 
mes dans l’armée fédérale. La raison d’une 
telle innovation n’est pas évidemment d’or- 
dre moral ou esthétique. Elle est motivée 
uniquement par le progrès de la technique. 
Le décret précise que le maniement d’armes 
tel qu’il est enseigné et pratiqué depuis cin- 
quante ans n'est plus possible avec le fusil 
d'assaut. Car ces messieurs vont avoir un 
fusil d’assaut ! Souhaitons qu'ils ne soient 
pas tentés d'en faire un usage trop géné- 
reux sur leurs propres compatriotes, comme 
cela arriva en 1932, à Genève, lors d’une 
manifestation antifasciste, 

« La Tribune de Genève », où nous avons 
trouvé la nouvelle, commente sur Île mode 
attendri : « (Certains) n’apprendront peut- 
être pas sans mélancolie que les nécessités 
de la guerre moderne amènent notre armée 
à renoncer à un exercice qui avait du pa- 
nache. » 

Si une telle mesure devait quelque jour 
intervenir ici, gageons que la consternation 
serait grande chez nos adjudants Flick... 


GAILLARD BIFRONS 


À en croire « L'Observer », l’hebdoma- 
daire londonien, notre Félix Gaillard serait 
quelque chose comme un agent double, 11 
aurait deux « vérités », l’une à l’usage des 
sous-vétérinaires du Palais-Bourbon, une au- 
tre pour le petit cercle des initiés. 

Ainsi, toujours d’après la feuille britan- 
nique : 

« Il n'y à aucune raison de douter qw'il 
sait fort bien que l'Algérie n'est pas et ne 
saurait être partie intégrante de la Répu- 
blique française, que les événements en 
Algérie concernent nécessairement et direc- 


‘tement le Maroc et la Tunisie, et que V'Al- 


gérie n'est en aucune sorte une affaire inté- 


rieure française, enfin qu'il est conscient 
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du fait que la guerre d'Algérie est un far- 
deau énorme pour l'économie française, » 


À le juger sur son action publique, ä! n’y 
A guère apparence que ces sentiments soient 
vraiment les siens. Depuis son avènement, ïl 
n'a cessé, en effet, d’être à la remorque des 
ultras, et autant de mauvais coups se sont 
accomplis sous son règne que sous ceux de 


. Bourgès-Maunoury et de Guy Mollet. 


Maintenant il est possible que nous ne 
percions pas toute la subtilité de son jeu, car 
comme dit Robert Louzon dans le dernier 
numéro de « La Révolution prolétarienne » : 
« L'universalité et la systématisation du 
mensonge sont tels chez nos gouvernants et 
au sein de leurs services dits d’ « informa- 
tion » qu'il est parfois très difficile de se 
faire une idée même approximative de la 
vérité. » 


“ 


AVEC LE 
SOURIRE 


THIERRY MAULNIER ET 
LE DROIT D'ASILE. 


C'est à notre Thierry à tout faire qu'est 
échue la mission d'apaiser les consciences 
distinguées de la clientèle figaresque, que 
l'affaire Mathiot aurait pu émouvoir. Il à 
donc disserté du. droit d'asile, avec toute 
la ‘componction benoîte qu'exigeait la cir- 

De plus comme il Hit wn peu trop les 
« Maigret » que publie son journal favori, 
il a inventé de dire que le pasteur a fait 
passer son protégé à l'étranger « caché dans 
# coffre de sa voiture » ! Détail rocambo- 
lesque absolument controuvé. Eût-il été 
exact qu'on ne se serait pas attendu à trou- 
ver tant de bégueulerie chez l'adaptateur 
théâtral de:« La Condition humaine ». 





Les préposés au moral 


GEORGES BIDAULT, si j'en crois les 
M leçons de clairvoyance qu'il administre 

® chaque semaine aux lecteurs d'un heb- 
domadaire qui assume avec brio la succession 
de feu Gringoire, digère assez mal d'avoir ‘été 
ravalé par la conjoncture politique au rang de 
simple député. Reconnaissons volontiers qu'il 
est assez humiliant pour un ancien ministre-des 
Affaires étrangères et un ex-Président du 
Conseil de n'avoir plus pour tribune que la 
buvett de la Chambre et les colonnes d'un 
journal, d'une efficacité forcément plus res- 


treinte que celle qu'offre l'exercice du Pou- 


voir. 


Du temps où notre moderne Talleyrand diri- 
geait les services du Quai d'Orsay, ses fonc- 
tions ministérielles lui permettaient de répondre 
avec Vigueur, sinon avec autorité, à ceux qui 
mettaient en doute ses compétences et son ha- 
bileté. Les agences de presse étaient alors 
à sa disposition pour publier des mises au 
point sans réplique, dans ce style sybillin qui 


a fait sa notoriété et, certain jour, Roger 


Peyrefitte se vit gratifier d'un fulgurant com- 
muniqué pour avoir commis dans un roman à 
succès et à clefs le crime de lèse-Crapotte. 
Crapotte. 


Cet heureux temps, hélas ! n'est plus et, 
en attendant la constitution d'un gouvernement 
qui redonnera leur juste place aux « laissés- 
pour-compte » de l'actuelle combinaison minis- 
térielle, M. Georges Bidault s'est arrogé, dans 
la basse-cour parlementaire, le rôle du coq 
sauveur qui lance chaque matin les cocoricos 


‘ 


DE G. PASCAL 








LES NÉCESSITÉS DU POUVOIR 


ORSQUE Guy Mollet était Président du 

Conseil, un de mes amis, qui était de 

« ses amis rolitiques » (quelle jolie 
chose qu’une amitié politique !) répétait 
sans cesse : « Le pouvoir corrompt ; le 
pouvoir absolu corrompt absolument ». Il 
ne répondait jamais autre chose lorsqu'on 
lui demandait son opinion sur la politique 
de Guy Mollet. Et, en effet, comment dise 
mieux ? L'homme de gouvernement lui-mê- 
me se retranche toujours derrière les néces- 
sités du pouvoir, et il a raison sans doute, 
mais pas comme il l'entend. 


Ce que veut dire l’homme de gouverne- 
ment, -c’est que l’ordre des choses le tient 
étroitement et lui interdit, quand il gouver- 
ne, de tenir les promesses qu'il faisait 
quand il était candidat au gouvernement. 
En un sens, cela est vrai ; l’homme ne fait 
jamais tout à fait ce qu’il veut et il le fait 
de moins en moins à mesure qu’il conquiert 
de plus en plus de pouvoir. La puissance 
est un esclavage. Mais que pénser alors des 
promesses faites en vue de conquérir le 
pouvoir ? Le candidat qui voulait être dé- 
puté, ministre, président du Conseil, savait- 
il ou ne savait-il pas qu’il lui serait impos- 
sible de tenir ses promesses ? S'il ne le sa- 
vait pas, c'était un sot ; s'il le savait, c'était 
un menteur, Dans l’un et l'autre cas. son 
élection n’est qu'un fâcheux malentendu. 





Mais le pouvoir tient l’homme politique 
d'une autre manière encore, que nul n’in- 
voque jamais comme excuse. On ne pense 
pas assez, en effet, aux conditions dans les- 
quelles vivent ceux qui sont chargés dé nous 
gouverner. Perpétuellement menacés par 
leurs-ennemis, enivrés par les flatteurs, pres- 
sés par les solliciteurs, accablés de faux té- 
moignages et aux prises avec des problèmes 
que rien ne les préparait à résoudre, devant 
tenir compte d'intérêts divers et d’exigences 
contradictoires, ce serait miracle qu'il leur 
restât quelque chose ‘de ce bon sens, pour- 
tant si bien partagé au départ, et de cette 
honnêteté, qu’on serait pourtant en droit 
d'attendre de ceux qui PR RRIel gouver- 
ner les autres. 


Le candidat pouvait encore choisir entre 
le mensonge et l’imbécillité ; il pouvait mé- 
me n'être ni un sot, mi un menteur, cOn- 
Gamné alors à être éternellement candidat. 
Mais pour l’élu, il n'y a plus de choix pos- 
eible. L'exercice du pouvoir exclut la naï- 
veté, sans laquelle il n’y à point de sottise, 
comme ïl exclut Tintelligence, sans laquel- 
le il n'y a point de mensonge. Sans doute 
existe-t-il d’honorables exceptions, maïs ce 
sont nécessairement des comètes au ciel de 
Ja politique, où ne brilkent de façon perma- 


nente ‘que des astres dont la faible lumière: 


peut bien ensanglanter le monte mais non 
le réchauffer. 





annonciateurs d'une prochaine victoire, auxquels 
fait écho la rt des volatiles de moindre 
envergure, 


Les gallinacés à la voix claironnante et au 
plumage glorieux ne manquent d'ailleurs pes 
pour saluer chaque « dernier quart d'heure » 
d'un chant triomphal. Regardez les Soustelle, 
les Morice, les Duchet, et le grotesque Dides 
— ce poulet qui s'égosille à vouloir crier plus 
fort que les grands : tous clament avec ar- 
deur les mérites du basse-courier qui, d'Alger, 
surveille d'un œil débonnaire mais reconnais- 
sent leurs ébats bouffons et vindicatifs. 


A coups de bec et d'ergots, nos cogs ba- 
tailleurs s'acharnent sur les vermisseaux du dé- 
faitisme et les théoriciens de l'abandon, con- 
vaincus d'assurer ainsi la permanence du dra- 
peau dont ils se veulent les derniers défen- 
seurs. Perchés tantôt sur la tribune du Palais- 
Bourbon, tantôt sur Ja plus haute colonne de 
ce Correfour qui accueille leurs battements 
d'ailes, ils couvrent avec véhémence la voix 
des « bradeurs », qu'une &« démocratie mus- 
clée » finira bien par réduire au silence grâce 
aux saisies répétées qui accablent leurs jour- 
naux. 

Ecoutez notre Bidault tricolore s'empanacher 
superbement de ses succès diplomatiques pas- 


sés pour célébrer la vaillance de nos jeunes 


soldats dont l'attitude témoigne selon lui d'une 
« santé morale qui mérite l'admiration ». 

À en croire notre moraliste, ni la suppression 
de la « prime de risques » — annulée depuis 
que l'Algérie est officiellement pacifiée — ni 
le rabiot imposé en dépit d'un service légal 
toujours fixé à dix-huit mois, n'ont porté at- 
teinte à l'allant des troupes. M. Bidault, qui 
palpe chaque mois son indemnité parlemen- 
taire sans gratification supplémentaire — et 
pourtant, le prix du pinard poursuit sa courbe 
ascensionnelle — et retrouve chaque soir un in- 
térieur douillet propice aux spéculations poli- 
tiques, se porte personnellement garant de l'es- 
prit d'abnégation de l'ami Bidasse. 

C'est faire preuve de beaucoup d'optimisme. 
Une expérience personnelle, qui remonte au 
triste hiver de 39-40, m'incline à avoir une vue 
quelque peu différente. C'était l'époque où, en 
compagnie de quelques milliers d'autres, je 
croupissais dans la boue des avant-postes, les 
pieds au frais et la tête raisonneuse sous le 
casque du guerrier. Pour prix de cette figu- 
ration permanente sur le théâtre des opéra- 
tions, je touchais la « hawte paye » : un franc 
vingt-cinq, si j'ai bonne mémoire. 

Je passe sur les menus agréments de cette 
vie de termite à laquelle nous étions condam- 
nés, mais je dois à la vérité de dire que les 
journaux constituaient alors notre meilleur. 
passe-temps, avec la belote et la sculpture sur 
branches. Chaque quotidien avait son préposé 
au moral, et les Bidault ne manquaient pas 
pour donner au combattant la plus haute con- 
science de sa mission. Nous lisions cette prose 
d'un œil goguenard, puis nous contemplions 
notre crasse, nos souliers merdeux et nos frus- 
ques minables, et le commentaire partait de 
lui-même, invariable et péremptoire, formulé à 
häute voix pour la plus grande édification de 
tous : « T'as bonne mine, espèce de. ! » 

Je ne ferai pas à M. Bidault l'impolitesse 
de croire que, nonobstant sa compréhension li- 
mitée, ces points de suspension nécessitent une 
-raduction., 


Christian GATINAIS. 




















son maître 


ENDREDI dernier, dans le Palais- 
Bourbon assiégé, deux heures du- 
rant, les députés inquiets et indi- 

gnés, entendirent sept mille policiers pa- 
risiens les insulter à pleine gorge et hur- 
ler des slogans fascistes. 

Malgré cela, quelques guignols impu- 
diques éprouvèrent le besoin d'aller flat- 
ter ceux qui les traînaient dans la ga- 
doue. 

MM. Le Pen, Lafay et naturellement 
le député-bourre Dides, furent chaleu- 
reusement acclamés par leurs amis. 

S'étant fait la main — si l’on peut 
dire, car ils le coursèrent à grands coups 
de pied dans le derrière — sur leur vé- 
néré sous-directeur, nos bons flics cor- 
rigèrent d'importance lès sermonneurs 
qui tentaient de troubler leur manifesta- 
tion. 

Ainsi, M. Roche, directeur de la Po- 
lice municipale, fut-il à même d’appré- 
cier le savoir-faire et Ia conscience pro- 
fessionnelle de ses subordonnés qui — 
l'habitude est une seconde nature — lui 
infligèrent un sérieux passage à tabac. 

Les tribunaux nous le confirmant à 
longueur de jugement, nous savons que 
les policiers français ne frappent que 
pour se défendre, aussi ne pouvons-nous 
que les féliciter de cette tripotée-mai- 
son — et même grande maison — infli- 
gée aux deux brutes agressives préci- 
tes." 

La manifestation pourtant si bien 
commencée se termina en queue de pois- 
son : les gardes mobiles arrivés avec 
quelque retard de leur pacage habituel, 
n'intervinrent pas, au grand désappoin- 
tement des passants aïlléchés par les- 
poir du joyeux spectacle qu'auraient of- 
fert nos légendaires « gueules-de-va- 
ches » se farcissant du poulet à grands 
coups de crosse sur les abatis. 3 

Ne désespérons pas, cette bucolique 
évocation peut fort bien devenir réalité 
à brève échéance. La carence du pou- 
voir civil, sa lâcheté, sa faiblesse devant 
les exigences des militaires et des poli- 

ciers, sont telles que nous risquons de 
voir bientôt notre fidèle police redes- 
cendre sur le pavé... derrière un quelcon- 
que Poujade, un vague Biaggi, ou un 
brav’ général de parachutistes. 


Ecartons la mirobolante déclaration 
d'un + responsable syndical > dénonçant 
après la bataille, la mythique présence 
< d'agents provocateurs » parmi les ma- 
nifestants. Obsession professionnelle ou 

. bêtise épaisse ? Savoir. 

Relevons le nombre inquiétant des po- 
liciers présents (et soi-disant au repos): 
- Supposons enfin un groupe de manifes- 
tants non-policiers, de la même impor- 
tance, marchant sur la Chambre. 


Quelle distance aurait-il parcouru 
avant d’être matraqué, disloqué, dis- 
persé ? 


Curieuse République qui confie une si 
curieuse police à un si curieux ministre 
de l'Intérieur. 

Passons à l'aspect « social > du pro- 
blème. Leur métier devenant pour un 
temps dangereux, les policiers exigent 
une prime de risque et ne s’estiment 
plus assez payés. 

Si nous comprenons bien, les gardiens 
entrent dans la police pour distribuer 
des contraventions, accompagner les en- 
fants perdus, tabasser les clochards, cap- 
turer les chiens errants, manifester con- 
tre la République, et à la rigueur, tirer 
quelques coups de revolver, de-ci de-là. 

Les tirer, exclusivement. Pas les re- 
cevoir, 

Certes, la police consentit une petite 
faveur à ses maîtres, vers 1942-1944, à 
époque de la chasse aux résistants. 

Autre entorse aux principes de pru- 
dence, en 1944-1946, pour courre le col- 
labo et faire oublier de mauvais souve- 
nirs aux nouveaux patrons. 

Mais résistants et collabos étaient du 
bon gibier qui répugnait à tirer du flic. 

Et puis il y avait ce bon Joano qui 
arrosait. H y avait les « perquises », les 
+« contrôles économiques ». C'était l’épo- 
que où régnait ce mouvement de résis- 
tance baptisé « Honneur de la Police >» 
par un policier imaginatif, l’époque où 
-« le Crapouïillot >» s’étonnait du train de 
vie d’inspecteurs propriétaires de voitu- 
res dont le prix correspondait à leur 
traitement de cinq ans. 

Tandis qu'aujourd'hui, ces tueurs qui 
rendent coup pour coup... 


_— 


Et Joano viré en Israël. 

On ne respecte plus le poulet ! 

Alors, expioitons un bon prétexte. En- 
traînoris la masse des flicards qui n’a 
jamais rien compris, ne comprendra 
jamais rien et gueule en conséquence. 
Foutons le feu aux fesses de ces dégon- 
flés du Palais-Bourbon, ne serait-ce que 
pour leur faire voir qu'il n'y a pas que 
les militaires qui puissent leur hotter le 


* cul et exiger un grand merci en retour. 


Bien raisonné, mais le. prétexte est 
mauvais. 

Comment ? Une prime de risque pour 
exercer un métier choisi en connaissance 
de cause ? Une prime de risque alors 
qu’en Algérie tombent des jeunes hom- 
mes contraints, eux, de donner leur vie 
pour une cause qui n’est pas la leur et 
auxquels on ne jette qu’ une solde déri- 
soire en échange ! 

Les fervents patriotes qui marchaient 
derrière le paratriote Le Pen et qui ap- 
plaudissaient le patriote-cogne Dides, 
l'accepteraient ? 

Ils laisseraient plutôt avancer sur leur 
tête l'ombre menaçante de Billancourt 
ou du quai de Javel. 


Ils regagneraient plutôt leurs herba- 
ges natals, Mais trêve de plaisanterie. 
Les vraies raisons de ces incidents ne 
proviennent probablement que d'un ma- 
lentendu. Leur cause profonde ne serait- 
elle pas l'inaction ? L'inaction, mère 
de tous les vices. 

Donnons à ces braves policiers quel- 
ques grèves à briser, quelques manifes- 
tations à matraquer, 
journaux à saisir. 

Et vous verrez comme tout cela sera 
vite oublié. 


R. CAVAN, 





Grande conférence publique 
et contradictoire 


Une conférence sur es « miracles » de 
Lourdes est organisée par les « Amis de 
Sébastien Faure », le vendredi 28 mars, à 
20 h. 30, grande salle des Sociétés Savan:- 
tes, 8, rue Danton. Métro Odéon et Saint- 
Michel. 

Y prendront la poils : Ch.-Aug. Bon- 
temps, le Dr Guy Valot, André Lorulot et 
Jean Cotereau. Et sans doute un délégué du 
Centre cathélique des conférences qui 
pourra parler en toute liberté. Cela promet 
donc un débat très intéressant. 

Invitation à tous : athées et chrétiens. 
Prix d'entrée : 50 francs pour couvrir les 
frais. 


encore plus de 
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_ Quand le chien mord Halte au facisme menaçant ! ! 





| 


préoccupe de barrer la montée du 

fascisme qui n’est plus un mythe. Le 
rassemblement des hommes de liberté 
n’est pas facile à réaliser, et il est à 
craindre qu'il ne se fasse que sous la 
poussée de l'événement. Il appartient 
aux militants des rares organisations et 
des rares journaux restés libres d’aler- 
ter l'opinion, mais de l’alerter sans pas- 
sion politique, en dénonçant les faits 
réels et non les propos de presse ou de 
tribune que les factions se renvoient 
avec un choix d’épithètes si exagérées 
que personne n’y prête attention. 


TE l est temps, grand temps, que l’on se 


C'est ce scepticisme de l'opinion qui 


constitue le vrai danger. Les racistes de 
profession et les nostalgiques de l'oc- 
cupation qui ne se résignent ni à la 
perte des situations qu'ils s’y étaient 
faites, ni à oublier la peur qui les tor- 
tura à la reddition des comptes, ne re- 
présentent rien par eux-mêmes. Les dé- 
.magogues, qui les utilisent en tant 
qu'hommes de main et en tant qu’hom- 


| mes de plume, ne sont pas davantage 


représentatifs. Ils n’ont su que montrer 


leur incapacité à construire. Mais ils 


existeront dès qu'ils ne trouveront plus 
rien devant eux, dès que les conséquen- 
ces des carences démocratiques auront 
conduit l'opinion au point de résignation 


ou d’exacerbation qui rend possibles les 


pires aventures. 


Ce sont les responsables de quelque 
qualité que l'on voudrait voir se réveil- 
ler, prendre conscience de leurs risques 
et dominer les soucis mineurs de leur 
carrière ur entrer dans le vrai 
combat. Aussi détestable que soit un ré- 
gime de démocratie resté plus politique 
qu'il n’est devenu social ; aussi har- 
_gneuse que soit la lutte sourde que mè- 
| nent entre eux les partis soumis à des 
« lobbies >» qui sont autant d'Etats dans 
YEtat ; aussi insurmontable que semble 
devenue habitude d'une mauvaise foi 
systématique, il est des situations où la 
proche éventualité du pire commarde 
les positions à prendre. 


Nos gouvernements sans doctrine, en- 
glués dans l'imbroglio des liquidations 
du colonialisme, peuvent bien saisir les 
journaux qui les gênent. Les protesta- 
tions gagnent jusqu'aux parlementaires 
de la majorité et les critiques, les infor- 
mations se font jour néanmoins. Quoi 
qu'elle fasse, une démocratie ne peut 
supprimer toute liberté sans se nier, 
sans disparaître. Une dictature, qu’elle 
soit fasciste ou: communiste, mettrait 





VENTE DU PREMIER NUMÉRO 


Les messageries Transports 
Presse, qui nous distribuent chez 
les marchands de journaux de la 
région parisienne, viennent de 
porter à notre connaissance les ré- 
sultats de la vente de notre pre- 
mier numéro. Sur une prise de 
20.000 ‘exemplaires (6.000 pour 
Paris, 14.000 pour la banlieue) il 

_a été vendu 14.000 exemplaires, 
Apparemment c’est un réel succès. 
Mais nous ne pouvons oublier que 
pour ce premier numéro nous fi- 
mes une sérieuse publicité — qui 
n’a pas été renouvelée, et pour 
cause, en faveur des numéros sui- 
vants. Nous ne nous leurrons donc 
point. 

En province, le journal n’est pas 
en dépôt chez les marchands de 
journaux; ce sont nos militants et 
nos abonnés qui s’en font les pro- 
pagandistes en le proposant dans 

. leur entourage. De eette façon, il 
en fut distribué près de 7.000 
exemplaires. 

En conséquence, il a été vendu 
environ 21.000 exemplaires du pre- 
mier numéro. 

C'est peu penserait la grande 
presse à gros rendements. Pour 
nous, c’est beaucoup. Et il est dom- 
mage que nous ne puissions espé- 
rer la même vente pour les numé- 


 dence. 


_ et nous leur redisons : faites-nous 


. Premier Mai. 


ros suivants. Ce n’est pas possible 
puisque nous avons de nous-mêmes 
réduit notre tirage — par pru- 


Nous ne voulons courir aueun 
grand risque. L'hiver tire à sa fin, 
les beaux jours vont apparaître 
durant lesquels la diffusion d’un 
journal comme « Liberté » ne sera 
pas aisée. 

Mais Fhiver prochain notre jour- 
nal prendra un grand essor, en 
même temps que « Secours aux 
objecteurs de conscience » déve- 
loppera son action salutaire. 

Avant de terminer cette note, 
que nous avons vraiment plaisir 
à écrire, nous insistons auprès des 
militants, des abonnés de province, 


chacun un nouvel abonné d'ici le 


Oui, nous insistons, vous priant 
de ne pas prendre notre demande 
pour un vague appel que l’on en- 
tend vaguement, dont on ne tient 
pas compte. Elle est sérieuse no- 
tre demande, et sa réalisation n’est 
pas au-dessus de vos possibilités. 

Encore 40 jours ! 

‘Que le soir du meeting du ? mai 
nous ayons double motif de nous 
réjouir, 

Merci, à l'avance. 





toute la presse au pas et ses rédacteurs 
indépendants, dès maintenant fichés, 
disparaîtraient aux camps de la mort 
lente. 


Ils le savent. Le mieux, c’est que 
beaucoup de conservateurs - le savent 
aussi bien et ne sont pas plus rassurés. 
Sur ce plan, le conservatisme est large; 
plus d’un socialiste nanti n'a cessé de 
faire une politique aussi sordide que 
celle du moins clairvoyant des indépen- 
dants. Apparemment opposés par leurs 
principes affichés, par les faux-sem- 
blants à l'usage de leurs mandants, ils 
sont associés secrètement dans le main- 
tien à tout prix des syndicats de réélec- 
tion, du système de partage des influéen- 
ces qu'ont instaurés les résistants de. la 
onzième heure. Ils n’en veulent pas dé- 
mordre, ils ne savent même ‘pas faire 
la part du feu. Ils s'accordent à définir 
les réformes nécessaires sans parvenir 
à s'y résigner. 

“ Ro 

Cette collusion fondamentale des par< 
lementaires, de la droite à la gauche, 
cette association occulte dont le peuple 
constate les conséquences, désastreuses 
sans en bien comprendre le mécanisme 
caché, ce pourrissemént du système dé- 
mocratique n'a pas d’excuse. Il a üne 
explication : le comportement du _païti 
communiste, à l’intérieur et à l'extérieur, 
a détérioré les rouages. js 


Si le fascisme n'a de chance que dans 
l'abandon de la démocratie par elle- 
même, c'est dans l'exploitation démago- 
gique et jésuitique des principes démo- 
cratiques que le communisme organise 
son expansion, C'est en tant qu'agent de 
la politique russe qu'il reçoit les appuis 
matériels qui font sa force, Les socia- 
listes savent qu’il est plus férocement 
leur ennemi qu'il ne l’est des réaction- 
naires mêmes. Ils savent qu'il ne leur 
tend une main ouverte que pour les 
étrangler. Maint illogisme des compor- 
tements parlementaires est expliqué par 
cela. L’impossibilité d’une politique 
cohérente en découle. 

Cette ambiguïté sévit tout autant dans 
le syndicalisme divisé. Elle trouble 
aussi l'horizon des devenirs africains. 
Les plus désintéressés des hommes vala- 
bles des obédiences les plus diverses, des 
catholiques évolués aux rationalistes et 
aux athées, ne veulent envisager ces pro- 
blèmes que sous l’angle des droits de. 
l'homme. Leur action est rendue sus- 
pecte par une apparence d'accord avec 
les gens qui ont applaudi au massacre 
des ouvriers de Budapest. 


Tout est ainsi compromis. En ce mo- 
ment où l’on pressent l'échéance difficile 
d'une politique extérieure sans réalisme 
et sans idées, les hommes qui se tour- 
nent vers de Gaulle n'obéissent pas à 
un même dessein. Pour les uns, de Gaulle 
représente le pouvoir autoritaire. Pour 
d’autres, il est l'arbitre. Cette dualité 
des supporters définit aux yeux des 
hommess politiques une position de pro- 
bable échec. { 


“ 

On a laissé les choses évoluer de telle. 
sorte que toute personne avertie de leur 
contexte sait que ce qui eût pu aboutir 
progressivement, par d’honnêtes mesu- 
res et de raisonnables négociations, ris- 
que fort de se faire sous la “contrainte 
des événements. Si les événements ve- 
naient à se précipiter, si l'opinion n'y. 
était pas lentement préparée, nous 
n ‘échapperions pas aux troubles qu'a 
prédits, à Chartres, M. Gaillard en 
connaissance de cause. 


Mieux vaut, le sachant, s’y préparer. 
Mieux vaudrait ne pas ignorer que le 
quart des électeurs vote communiste et 
que, dans un front antifasciste, on ne 
peut ni se passer de la C.G.T. ni l’empê- 
cher d'agir en flèche, d'autorité. La 
crainte de ce dangereux allié est justi- 
fiée. Elle serait surmontée si tous les 
partis qui se prétendent républicains et 
démocrates l’étaient assez pour retrou- 
ver confiance en eux-mêmes et s’ailier 
au diable le temps de dominer Ia crise 
violente’ qui nous menace. 


I sera loisible de discuter après. Si- 
non, il se pourrait que nous ne discu- 
tions plus de longtemps. 


Ch.-Aug. BONTEMPS. 
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Le rédacteur en chef de l’Institut 
Mnternational de la Presse, personna- 
fité peu suspecte de légèreté morale, 
a laré, après la saisie des trois 
hebdomadaires de gauche, que la 
France est, avec la Turquie, le pays 
le plus arriéré de l'Occident en ma- 
tière de politique gouvernementale 


sur la Presse. C’est un rapprochement 


qui n’a dû faire plaisir à personne, 
à Paris comme à Ankara, mais les 
dirigeants s’accommodent fort bien de 


leur propre susceptibilité. Nous sa- 


vions déjà que la France est, avec 
lPEspagne, la seule nation d'Europe 
occidentale qui continue d’appliquer 
le régime légal de la peine de mort. 


Mais. soyons conséquents : au mo- 
ment où l’on s'apprête à inviter Fran- 


co à une espèce de pacte de Bagdad 


méditerranéen, ces deux exemples 
Peuvent paraître consubstantiels. Fau- 
dra-t-il, pour. ne point sortir d’une 10- 
gique où le meilleur: de notre histoire 
subit la démente torture du pire, que 
nous restions aussi l’un des pays les 
plus obstinés à refuser le préjugé hu- 
main aux. objecteurs de conscience, 
quand l'Angleterre et l'Allemagne de 
l'Ouest, ,pour ne citer que deux na- 


tions, celles-ci proches de nous, leur. 


ont accordé un statut sans équivo- 
que? EE 


wi Un absent 


L’objecteur français n’existe pour la 
loi de son pays, ni en principe, ni en 
fait, Il n’est, nulle part, personnifié 
sous l’anglé social, J'oserai à peine 
dire qu’on lui refuse sa personnalité 
réelle, ni même qu’on la lui conteste : 
on l'ignore. Celle-ci peut apparaître 
au cours de l'instruction et des dé- 
bats, parce qu’il faut bien, parler, en 
fin de compte, argumenter, analyser, 


.* interroger, plaider. Elle disparaît à 


l'heure dela sentence.nécessairement 
contenue dans une loi qui ne veut re- 
tenir de l’acté que l'acte, et qui le 
nomme, pour ne justifier qu’elle- 
même, refus d’obéissance. 


On juge un certain personnage. On 


en condamne un autre. C’est cette ir- - 


ritante opération de dédoublement qui 


‘ risque de nous acculer à des contra- 


dictions renouvelées, tantôt voisines 
du truisme, et tantôt de la preuve, 
lorsque nous nous efforçons d'établir 
un lien rationnel entre la forme juri- 
dique du Constat et la cause huma- 


‘ nitaire dé l’action. 


L'objecteur de conscience, pris en 
tant qué tél, est absent de son pro- 
cès. Je voudrais prendre un exemple 

‘concret, encore que relatif — et nous 
y reviendrons plus loin : Henri Sel- 
lier qui est, avec Véran, un de ceux 
à qui les objecteurs doivent le plus, 
nous communique le texte d’un arrêt 


du tribunal militaire de Cassation des 


forces armées de Metz, en date du 
14 novembre dernier et qüe publie, 
l’accompagnant d’un intéressant com- 
mentaire, « La Semaine juridique » 
du 29 janvier. 


Il s’agit du cas de Sermadiras, Té- 
moin de Jéhovah, qui, appelé sous les 
drapeaux, déféra loyatement à la con- 
vocation de Fautorité militaire, mais 
refusa non moins loyalement de revé- 


- tir l’uniforme en déclarant que ses 


convictions lui interdisaient de porter 
les armes. Un tribunal militaire le 
condamna au maximum de la peine : 
deux années d'emprisonnement. Ses 
défenseurs introduisirent alors un re- 
Cours en cassation, arguant que le 
tribunal n’avait pas observé le cas de 
force majeure résultant d’une obliga- 
tion morale absolue, du reste non dé- 
niée par le juge. Il appartenait donc 
au magistrat de rchercher si les con- 
victions de Sermadiras constituaient 
une contrainte interne en présence de 
laquelle disparaissait, de ce fait, toute 
notion de criminalité, 


Les défenseurs, enfin, remarquaient 
que le jeune homme avait été con- 
damné pour refus d’obéissance sans 
qu’il fût tenu compte du fait qu’il ap- 


- partenait à une association officielle- 


ment autorisée. Or, Sermadiras, di- 
saient-ils, en refusant de satisfaire 


aux obligations militaires, ne faisait 
qu’appliquer, à son cas particulier, les 
règles, jugées légales, de la commu- 
nauté à laquelle il appartenait. 


Les deux contraintes 


Le tribunal militaire de Cassation a 
rejeté le pourvoi et reconnaissons, 
pour être juste, qu’il ne pouvait faire 


autrement. Lui aussi est tenu par une 


loi plus forte que toutes les autres : 
la loi d'Etat. Mais il y a des degrés 
dans l’application des peines, autre- 
ment dit des nuances dans l’apprécia- 
tion des mobiles. Sauf ici, toutefois. 
L'arrêt de cassation est édifiant en ce 
sens qu’il vise à établir le bien-fondé 
d'une attitude judiciaire qui se refuse 
à envisager, comme élément de pro- 
cès, l'impératif de la contrainte in- 
terne. Elle affirme que celle-ci est ex- 
pressément contenue dans la question. 
Cependant, l’autre contrainte, celle 
dont l’origine est, ou peut paraître, 
à l'inverse, externe, est mieux accueil- 
lie et ses manifestations diverses font 
l’objet d’un examen auquel la conclu- 
sion pénale n’est, souvent, pas étran- 
gère. 


On soulignera volontiers le cas 
d'un jeune homme influencé, dira- 
t-on, par une propagande politique. 
On citera les noms de ses maîtres à 
penser. /On retiendra le choix de ses 
lectures, la prédisposition d’un tem- 
pérament vulnérable. A la lumière 
d'opinions dont il se sera fait le mi- 
roir, on croira mieux discerner la 
faille de caractère par où le mauvais 
exemple a pu passer. Ainsi l’inter- 
vention étrangère s’articulant à la 
faiblesse naturelle, il sera possible de 
porter ce phénomèie d’aimantation, 
non pas jusqu’à l’excuse, qui est 
toute l’indulgence, maïs bien jusqu’à 
l'explication exhaustive, qui est déjà 


la compréhension. Il est bien certain. 


que l’inculpé ne fait pas pour autant 


figure de victime ; au moins sa res- 


ponsabilité se trouve-t-elle atténuée 


du poids dont on charge les autres. 


Il n’est pas seul présent dans le box. 
Il est comme entouré d’ombres. On 
ne condamnera physiquement que lui, 
mais moralement, la sentence ne le 
touchera pas seul. 


Ce besoin d'équité platonique fait 
irrésistiblement penser au traditionnel 
argument des avocats ou du procu- 
reur qui, dans des affaires où des 
tiers ont joué un rôle non légalement 
répréhensible, se dressent, vengeurs, 
et s’écrient : « Votre place est ici, 
auprès de l'accusé, » C’est un vieil 
èffet d’Assises mille fois répété, mais 
qui réussit toujours à impressionner 
le jury. Toutefois, si j'ai imaginé ici 
le jugement de [a contrainte interne 
et de la responsabilité seccnde dans 
le sens négatif, c’est seulement pour 
rester dans les habitudes de la pra- 
tique judiciaire qui, ayant à se pro- 
noncer sur un fait déjà qualifié crime, 
ou délit, tend à en définir les préala- 
bles dans l’ordre de critères subver- 
sifs. Mais il va de soi qu’elle peut 


- observer moins subjectivement le mo- 


tif direct d’une action et considérer 


celle-ci en fonction, simplement, d’une. 
forme d’esprit, du choix d'une idée. 


L'important est que le principe de la 
contrainte externe se trouve alors re- 


connu. Mais est-il véritablement d’au- . 


tre contrainte ? Le 


Une identité de rôles 


Nous savons bien que les choses 
sont, en définitive, plus simples, Hé- 


las! trop d’autres font semblant de 


ne pas le croire. Nous aimerions bien 


n'être pas encore obligés de couper 


en quatre ces cheveux que, déjà, ils 
nous font faire, ou bien qu’ils nous 
font perdre. Mais nous nous devons 
à une patience Sans laquelle je suis 
convaincu que nous ne les atteindrons 
jamais. : ; 


J1 nous faut bien nous situer là où 
ils sont, puisque c’est nous qui bou- 
geons, et nous ne bouzeons précisé- 
ment que parce qu’ils ne vulent point 
bouger. Pourtant, je dirai tout net, 
peut-être un peu brutalement, que la 


distinction entre la contrainte interne 





La 


et la contrainte externe ne me paraît 
relever que d’une morale très infantile. 
Je suis trop rationaliste, de caractère 
et de formation, pour croire person- 
nellement à certaines interprétations 
métaphysiques, mais ce n’est pas ici 
mon opinion qui compte et j’admets 
fort bien que tant de jeunes aujour- 
d’hui sous les verrous écoutent une 


. voix.qu'ils disent venir du plus loin 


que l’homme. 


Cependant, nous risquons d’être en- 
traînés vers des discriminations fal- 
lacieuses. La vérité, ici, est une et 


“réside dans le concept humain qui 


réunit les objecteurs. Si je pense que 
toute contrainte est externe, c’est 
parce qu'il me paraît évident que 
l’idée de Dieu est venue au croyant 
à travers une religion, une doctrine, 
une éducation, des rites, des exem- 
ples. Sa conscience, finalement, s’y 


incarne, tout comme celle de l’athée . 


peut s’incarner dans l’altruisme, sous 
quelque forme qu’il se présente à lui. 


Je ne pense pas qu’il faille retenir 
le prétexte de l’incompatibilité de na- 
ture. Ïl n’est ni essentiel, du reste, 
ni assez convaincant. Ce qui compte, 
positivement, c’est le rôle actif de la 
conscience non plus seulement affir- 
mée, mais manifestée, Si l’on nous re- 
proche de poser un absolu, et puis 
nous demande, avec toute la mau- 
vaise foi qui convient, ce qu'est au 
juste la conscience reçue dans cette 
acception, comment, enfin, nous la 
définissons, nous répondrons une fois 
de plus, et puisqu'on nous y oblige, 
par une vérité d’évidence, nous rap- 
pellerons, n'est-ce pas, que la 
conscience n’est que la prise en 
charge de l’humanité par ‘elle-même. 


Roger BORDIER. 
UN OUBLI 


Dans la liste des objecteurs de 
conscience emprisonnés nous avons ou- 
blié de mentionner César Wawro, en- ; 
fermé dans la prison de Fresnes. 








’homme a-t-il droit à la conscience ? 


L'ARMÉE DES HOMMES SANS HAINE 


‘le Service civil volontaire international” 


’IDEE première et essentielle du 

Service Civil, c’est de donner 
L une démonstration de la force 

morale par laquelle la force 
physique déployée dans la guerre 
doit être remplacée si les hommes en- 
tendent sortir une fois de la barba- 
rie. I s’agit de cet « équivalent mo- 
ral à la guerre » que réclamait W. 
James. 


Durant la première guerre mondia- 
le, John Baudraz, instituteur suisse, 
fit acte d’objection de conscience. 
Même la seule mobilisation, sans acte 


guerrier, lui était devenue intoléra- . 


ble en conscience. Grand tollé. Pierre 
Cérésole, de famille patricienne, ma- 


_thématicien de classe, rentrant d’un 


voyage autour du monde, étudia la 


question et prit le parti de l’homme 


incarcéré. Si bien même qu'ayant par 
solidarité refusé de payer sa taxe mi- 
litaire, il y perdit une chaire à la 
faculté des sciences et y gagna un 
séjour en prison. 


La guerre finie, Cérésole prit la 
liaison avec d’autres pacifistes dans 
I: Mouvement International de la 
Réconciliation, dont il fut nommé se- 
crétaire. Homme d’action, il inventa 
bientôt, dans ce milieu et d’accord 
avec les Quakers, ce Service Civil 
qui devait donner la preuve que les 
objecteurs de conscience n'étaient ni 
des illuminés ni des  asociaux. Ne 
pouvant servir militairement, ils ne 
demandaient qu’à servir civilement. 


Un chantier fut ouvert à Esnes, 


près de Verdun, lieu célèbre par l’un 


des plus sinistres holocaustes offerts 
au dieu des batailles. Il s'agissait de 
rendre le village et la terre aux an- 
ciens habitants réfugiés ‘ailleurs. On 


“vit là le colonel suisse Ernest Céré- 


sole, frère de Pierre Cérésole, qui 
loyalement travaillait « à rendre son 
état inutile », un pasteur écossais fu- 
tur missionnaire en Afrique, un che- 


-minot anglais, d’autres Suisses et, un - 
peu plus tard, deux Allemands, dont 


lun avait perdu deux fils à Verdun. 
Le chantier dura six mois. : 


Plus tard le Service Civil travailla 
en Suisse, puis au Liechtenstein en 
1928 après la crue du Rhin et son 
débordement catastrophique (plus de 
1.200 volontaires), à Albefeuilles-La- 
garde après les inondations du Tarn 
en 1930, et en bien d’autres lieux. 
Peu à peu, tout en gardant son ca- 
ractère résolument. international, il 
répartit son activité entre différentes 
branches. La guerre mondiale n° 2 
mit les choses en sommeil, mais, 
après, tout recommença de plus belle, 
pour atteindre l’Algérie, la Grèce, le 
Pakistan, l’Inde. 

Comment ne pas 


citer ce trait 


savoureux : durant la guerre, des : 


objecteurs anglais, affectés à des tra- 


vaux d’afforestation, s’avisèrent que 
des arbres qu’ils abattaient on utili- 
sait la cellulose pour des explosifs ; 
ils déléguèrent donc au ministère 
tels d’entre eux chargés de faire va- 
loir une objection renforcée ; et la 
merveille, c’est qu’en plein « blitz », 
il se trouva un fonctionnaire assez sé- 
rieux pour les écouter et assez doué 
d'humour pour leur répondre : « Vous 
ne voulez plus abattre d'arbres. Qu’à 
cela ne tienne, vous allez en planter. 
C’est bien le diable si la guerre n’est 
pas finie quand ils seront en état de 
donner de la cellulose ! » 


Après cela, on est honteux que, 
bientôt seule de son genre, la Fran- 
ce n’ait pas cru devoir encore adop- 
ter le service de remplacement que 
lui propose le projet André Philip de- 
puis 1949. Et de penser qu’à cause 
de cette incurie parlementaire tels 


 objecteurs de conscience français en 


sont à leur huitième année consécu- 
tive d'emprisonnement, Vous ne vous 
sentez pas un peu lâches de laisser 
aller les choses ?.… ë 


En fait, Pierre Cérésole ne voulait 
pas seulement fournir aux objecteurs 
un mode de respect de leur conscien- 
ce et de la vérité qui s’y déclare au- 
tre que la prison à temps ou à vie ; 
ik voulait aussi présenter un nouveau 
type de défense nationale : celle du 
service rendu, de la solidarité mani- 
festée, du bon vouloir mis en œuvre, 
remplaçant les pseudo-défenses natio- 
nales de la peur, de la suspicion, de 
la provocation par l’armement, et fi- 


nalement de la destruction et de la 


mort. 


On travaille, au Service Civil, pour 
dés collectivités, prenant soin de ne 
pas faire de travail jaune, démontrant 
la puissance de l’esprit de service 
pour la mise en œuvre de la paix. Si 
forte était la conviction de Pierre Cé- 
résole que, pour le Liechtenstein, il 
alla demander au chef du départe- 


ment militaire suisse du matériel, pel- 


. les, pioches, broüettes, chemin de fer 


Decauville, pour le chantier où tra- 
vailleraient des centaines de réfrac- 
taires. 


Et l’obtint ! C’est avec la même 
foi en la cause, en l'avenir, que nous 
voulons travailler, Il y a de la place 
aux chantiers. 


Pasteur Henri ROSER. 


Président de la branche française 
du Service Civil International. 


UN PROCES 


François Meyer, détenu au fort de 
Montluc, en sortira le 27 mars pour ré- 
pondre une nouvelle fois devant le tribu- 
nal militaire de Lyon du délit d’objec- 
tion de conscience. L’audience est fixée 
à 8 h. 30... ; | # 
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H À première rencontre avec 
M l'Espagne date de 1935. 
J'avais quitté le printemps à 
- Toulouse, trouvé l’été à Barcelone, 
ville heureuse. Les platanes des 
Ramblas bruissaient d'oiseaux et de 
petits cireurs — les cireurs au pied, 
tenant boutique en plein vent; les 
oiseaux dans les branches. Un peuple 
paisible et fier étirait sa joie de vivre 
à la sortie des ateliers, aux terrasses 
des cafés. 


+ 
k% 


Mon deuxième contact avec l’Espa- 
gne se situe quatre ans plus tard 


exactement, en février 1939. Beau- 


_ coup d’eau avait, comme on dit, coulé 
sous les ponts; beaucoup de sang 
aussi, de l’autre côté des ponts de 
‘la Rhune. 
J'étais alors caporal à la caserne 
du 18° R. I. de Pau. Entre une garde 
et une corvée de patates, nous lisions 
les journaux. Ils annonçaïient, en gros 
titres aussi noirs que des faire-part 
de deuil (et c’étaient vraiment des 
faire-part de deuil, mais nous ne le 
savions pas encore) : « La guerre 
d’Espagne est terminée, Par milliers, 
les Républicains franchissent les Py- 
rénées, emmenant leurs femmes et 
leurs enfants, leurs blessés. » 
= Trois jours après, le premier train 
des réfugiés « transitait » en gare de 
Pau, ét je faisais partie du service 
«d'ordre. Ce train-là n’était qu’un train 
de vieillards, de femmes. et de bébés 
(à demi morts de fatigue et de faim, 
il est vrai). Il resta plusieurs heures 
en gare. Bien entendu, ses passagers 
n'avaient pas le droit d’en sortir. 
Nous les ravitaillions, à raison de huit 
sandwiches au pâté et une cruche de 
thé par wagon. On avait simplement 
oublié que les bébés ne consommaient 
ni pâté,-ni thé. Aussi hurlaient-ils, et 
leurs mères se tordaient-elles les 
mains, implorant du lait, C'était Cour- 
teline chez Kafka, 


Une semaine plus tard, Ç'aurait 
plutôt été André de Lorde chez 
Dante : les premiers convois de bles- 
sés arrivaient, Toujours à titre de ca- 
poral, j'étais désigné comme brancar- 
dier. Ce n’était pas très agréable. Ce- 
lui qui n’a pas convoyé, couché et 
pansé un train de huit cents gangré- 
neux peut difficilement me compren- 
dre... 

La guerre, dans ce qu’elle avait de 
plus atroce, venait de tomber sur 
nous, naïfs troubades encasernés de 
février 1939. Nous savions, certes, par 
les journaux, que les blessés républi- 
cains, grâce aux bienfaits de la 
« non-intervention », souffraient et 
mouraient sans médicaments. Mais 
ces choses-là, tant qu’on les lit et 
qu'on ne les voit pas. Or, voilà.que 
nous les voyions : huit cents visages 
mangés de barbe, aux yeux fous. Et 
des pieds pourris jusqu’à la hanche, 
des épaules virant au noir par suite 
d’une blessure à l’avant-bras. Dame ! 
certains pansements n'avaient pas été 
refaits depuis trois semaines. J1 fal- 
lut amputer à peu près tous ces hom- 
mes au ras du tronc. Beaucoup, tant 
était grande leur faiblesse, ne purent 
être « endormis ». Passons, voulez- 
vous ? 

A quelque temps de là, nous appri- 
mes que ‘plusieurs milliers d’autres 
combattants républicains (les va- 
lides) étaient internés non loin de 
Pau, au camp de Gurs. Cette fois, 


bien que caporal, je ne fis pas partie 


du service d'ordre, Un dimanche, ce- 
pendant, où je venais de savourer le 
poulet dominical chez l’ami de ma fa- 
mille qui me servait de correspondant, 
l’excellent homme me dit : « IN fait 
beau, ce serait idiot d’aller au cinéma, 
on va aller à Gurs voir les Espa- 
gnols. » Et nous partîmes dans nos 
- beaux complets neufs, faire, si j'ose 
dire, le « tour du propriétaire » dans 


les allées du camp de Gurs. Derrière 


les barbelés, des hommes hâves et fa- 
rouches, trop fiers pour mendier un 

- morceau de pain ou une cigarette, 
nous regardaient avec mépris. 


Je devais penser longtemps à cette 


D visite... J'y pensais surtout quinze 
mois plus tard, en juin 1940, quand je 


_ me trouvai de nouveau dans un camp 


ESPAGNES 


de prisonniers. Un de ces camps pro- 
visoires des Vosges, où les Allemands 
parquaient les débris de l’armée fran- 
çaise vaincue. Cette fois, j'étais DER- 
RIERE les barbelés; nous avions, par 
jour, une boule de pain pour dix et 
une louchée de soupe. Et des gens, 
devant les barbelés, nous regardaient 
avec curiosité, 


*k 
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J’allai ensuite passer quelques an- 
nées dans un Stalag d'Allemagne. Et 
c'est là, vers la -fin de 1942, que se 
situe ma troisième rencontre avec 
l'Espagne. he 

Nous étions dix-huit prisonniers 
français, employés dans une usine. 
Parmi nous et sous le même uniforme, 
figurait un anarchiste espagnol, mon 
ami Samanego, ci-devant ouvrier im- 
primeur à [run : vingt-cinq ‘ans, et il 
en paraissait quarante. 

— Moi, c’est ma quatrième année 
de captivité, me dit-il un jour douce- 
ment. Ma septième année de guerre. 

— Comment ? fis-je, 


— Oui. Arrivé en France en 39, 
après trois ans de guerre en Espagne, 
j'ai été mis dans un camp de concen- 
‘tration; puis, à la dé.laration de 
guerre, mobilisé comme pionnier dans 
l'armée française. Les Allemands 
m'ont cueilli en 40. Et me voilà. 

Quand Samanego a été libéré, en 
45, il en était à sa dixième année de 
guerre, Sa septième de captivité. 


+ 
+* 


Non, sur les trois Espagnes que j'ai 
rencontrées, les deux dernières ne 
sont pas drôles. 

Depuis, journaliste parisien, j'en ai 
connu ‘et aimé une quatrième, bien 
entendu celle des poèmes et des 
pièces de Lorca, l’homme qui chanta 
la « peine noire ».…. 

Elles se sont fondues toutes les 
quatre, et elles sont vivantes en moi. 


% 
++ 


Une dame m'a dit l'autre jour : 
.— Je viens de passer huit jours en 
Espagne, c'était merveilleux, le chan- 
‘ge nous est très favorable, Et, à Sé- 
ville, nous avons mangé une de ees 
« paella ».…. 
Elle a ajouté incidemment : 
— Vous connaissez l'Espagne ? 
J'ai rougi et j'ai vite répondu : 
« Non, pas du tout ! » 
À quoi bon essayer de leur expli- 


quer ?.… Nous ne parlons pas de la 
même. 7 


* Jean-Paul LACROIX. 





CAMP D'INFORMATION 
SUR LA NON-VIOLENCE 


Défendre la justice par des moyens jus- 
tes, Respecter la dignité humaine, y com- 
pris celle de l’adversaire. Sauver notre hon- 
neur en permettant à l'adversaire de sau- 
ver le sien. Dégager en nous le sens de 
notre responsabilité devant les affaires 
publiques en joignant au respect de la léga- 
lité le courage de dire Non aux lois injus- 
tes et aux injustices illégales. 


En bref, étudier la puissance révolution- 
naire de la non-violence, tel est l'objet du 
Camp  d’Information organisé par les 
compagnons de la Communauté de l'Arche, 
animée par Lanza del Vasto. 


Ce camp, qui réunira croyants et in- 
croyants, ouvrira du 8 au 12 avril, à Bol- 
lène (Vaucluse). Prendront notamment la 
parole : Camille Drevet, Robert Barrat, 
Yves Goussault, le R.P, Journet, Lanza del 
Vasto et Pierre Martin. 


S'inscrire auprès de Roland Marin, 32, 


rue des Bourdonnais, Patis-1er. 





MES TROIS Gueules écumantes... 


LIBERTÉ 


Bouches bâillonnées.. 


ES midinettes de Paris auraient 
; À dressé des barricades si la 
police, au lieu de s’en pren- 
dre à « l'Express » et à « France- 
Observateur », avait saisi « Confi- 


dences » ou « Nous Deux ». L’émo- 


tion, en tout cas, aurait été sûre- 
ment plus vive. 

« Ce qu'il y a de plus étonnant, 
c'est le grand silence de l'opinion 


après ces mesures policières », écrit : 


Tréno dans le « Canard Enchaîné » 
du 12 mars. Fous 


Le fait est qu’un peuple où sévit 


l'arbitraire policier est fondé à ma- 
nifester son indignation contre celui- 
ci. Or, quelques jours plus tard, ce 


fut la police qui manifesta; et le pré- 


fet fut déboulonné non par la pro- 
testation des victimes, mais par celle 
des agents factieux ! 

Dans ce climat liberticide, quel- 
ques éclaircies pourtant Quelques 
lueurs… Quelques faibles succès lo- 
caux d’une liberté qui livre un com- 
bat retardateur contre le despotisme 
envahissant. : 


* 
++ 


Le procès intenté par le gouverne- 
ment au journal « Le Monde » a été 
ajourné sine die. Quelles que soient 
les raisons de cet ajournement, nous 
voilà loin des procédures expéditives 
dont rêvent les « supporters » d’un 
futur HI° Reich français. 

L'éditeur Pauvert, condamné en 
première instance 
120.000 francs d'amende pour avoir 
publié deux œuvres de Sade, a vu 
la Cour d'appel de Paris annuler la 
première de ces peines et assortir la 
seconde du bénéfice de Îa loi de sur- 
sis, les juges d'appel se refusant, 
contrairement à ceux du tribunal cor- 
rectionnel, « à critiquer la philosophie 
de Sade par respect pour le principe 
dè la liberté de discussion ». 

La liberté de la presse, si menacée, 
trouverait-elle dans la magistrature 


de légitimes défenseurs ? Nous le 


saurons' bientôt, puisque les victimes 
des saisies vont, annonce-t-on, recou- 
rir aux tribunaux. La justice fut trop 
souvent l'instrument docile des auto- 
rités pour que nous nous hâtions de 
nous réjouir de faits qui, toutefois, 
méritaient d’être relevés. 

D'autre part, un mensuel « Nou- 
veaux Jours », ayant été condamné 
en correctionnelle à 20.000 francs. 
d'amende et 25.000 francs de dom- 
mages et intérêts pour avoir employé 
lexpression « presse de trahison » 
contre « l'Express », la Cour d’appel 
a infirmé cette sentence, disant qu'il 
n’y avait eu ni injure publique, ni 
diffamation. 

Certes, nous blâmons « Nouveaux 
Jours » d’avoir usé, de ce langage; et 
moralement nous nou: sentons enclins 
à plus de rigueur que les juges. 

Mais, en un certain sens, les motifs 
de la Cour semblent honorables, 
puisqu'elle déclare : « Une telle 
appréciation, si elle est sévère, n’en 
reste pas moins dans le domaine de 
la liberté d'expression et de critique 
admise dans les polémiques entre 
journaux appartenant à des partis dif- 
férents. » 

On retiendra de ces motifs non seu- 
lement qu’un journal à le droit d’en 
traiter un autre (de parti différent !) 
de « journal de trahison », maïs aussi 
— cela surtout est important — que 
c’est au nom de la liberté que la Cour 
a acquitté un organe de droite : espé- 
rons qu’elle s’en souviendra le jour 
où elle aura à connaître du cas d’une 
feuille de gauche. 


* 
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Cette appréciation juridique du ter- 
me « trahison » nous amène tout na- 
turellement à signaler quelques varia- 


tions sur le même thème parues dans 


« Kivarol », sous la signature de 
P.-A. Cousteau, journaliste, qui fut 
notoire sous l'occupation. 

Après s'être étoriné que « l'Huma- 


_nité » ne soit jamais saïsie (en quoi 


il Se trompe, car elle l’est parfois), 


P.-A. Cousteau dénonce la « trahi-- 





à 80.000 et 


son » avec une vigueur aussi véhé- 
mente qu’autorisée : ? 

« Ce n’est pas en fabriquant des 
martyrs à la petite semaine qu’on re- 
dressera la situation. C’est en chan- 
geant les règles du jeu, en éliminant 
de ces règles la liberté de trahir et en 
réduisant définitivement les traîtres au 
silence, » RATE LAN 

Certains polémistes, certains pam- 
phlétaires, hantés par la nostalgie des 
années rouges où les balles des pe- 


lotons réduisaient en effet au silence 


ceux qu’ils nommaient déjà des « traî- 
tres », prononcent sans arrêt les mots 
« trahir » et « trahison »,' à croire 
que ces mots leur sont aussi fami- 
liers que M'chose "+5 7. 

Nous pourrions souhaiter, nous 
aussi, qu’on les réduisit au silence, 
certaines leçons étant difficiles à sup- 
porter quand elles viennent de certai- 
nes personnes, encore qu’unñé telle ori- 
gine envatténue fort la portée. j 
Nous pourrions requérir là suppres- 
sion de leur presse, prouver qu'elle 
trahit la vérité, qu’elle déshonore le 
pays et la cause dont elle sé réclame. 
Car elle fait un mal immense: elle 
pousse à la dictature, à la guerre ci- 
vile, au coup d'Etat, Elle prépare 
l’abolition des libertés dont elle abuse 
en les galvaudant.. -.. ÿ | 

A parler franc, lorsque aboient ou 
rugissent ces mufles, dilatés >par la 
haine et la rage, nous éprouvons la 
tentation de dire : « Qu’attend-on 
pour les museler ? » Réflexe humain. 

Auquel nous résistons pourtant. 

Certes, ceux qui attaquent la liberté 
ne méritent pas d’en jouir. : 

Et la liberté de nüire est la néga- 


- tion de la vraie liberté. : 


Mais la définition de ce qui est nui- 
sible ou non repose sur de fragiles 
postulats. PO AN UE 

Bien que n’ayant pas le moindre 
doute sur la nocivité des propagandes 
chauvines, racistes et totalitaires, 
nous ne désignons point nos adver- 
saires à la malveillance du pouvoir. 

Du pouvoir qu’ils voudraient cepen- 
dant détenir pour nous foudroyer. 

Il n'appartient pas à notre presse 
d'appeler Police-Secours afin qu'ils 
soient mis à la raison. « La police 
avec nous » fut un slogan réservé na- 
guère aux thuriféraires de Beria, qui 
osaient traiter les libertaires d’ « anar- 
cho-flics. », nine 

La presse d'avant-garde contre la- 
quelle furent faites les lois scélérates 
se couvrirait de honte si elle sollici- 
tait leur application contre ses enne- 
mis. 
Sans professer le mépris chrétien 
des injures au point de rendre le bien 
pour le mal, nous préférons le danger : 
de quelques gueules écumantes au si- 
lence de toutes les bouches bâillon- 
nées. 


* 
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Cela dit, et ce choix fait — choix 
traditionnel entre la liberté et la 
contrainte — on aurait bien tort de 
nous croire prisonniers de nos prin- 
cipes ou dupes de notre bonté ! 

Quand la police, :rrivée sur les 
lieux d’une rixe électorale où des ner- 
vis ont assommé le candidat au cri 
de : « Mort aux juifs !-», refuse d’in- 
tervenir en alléguant la « liberté d’ex- 
pression », nous récusons cette réfé- 
rence; Car en pareille occurrence la 
police, loin de garantir la liberté, ne 
fait que couvrir l’agression. 

De même, il faudra plus d’un gage 
de leur part pour que les magistrats 
nous persuadent qu’ils ont été touchés 
par la grâce de la liberté d’expres- 
sion. ; 

C’est donc sans aucune candeur 
q * nous saluons telle décision prise 
dans tel cas. : 

Mais, répétant le dire du poète : 
« Nous avons des tyrans parce que 
nous en sommes », nous pensons que 
tout homme peut, quelle que soit sa 
fonction, à de certains moments de sa 
vie, opter: de lui-même pour la li- 
berté, et prendre conscience qu’il ne 
lassurera pour soi que si la res- 
pecte et la défend chez autrui. 


© Pierre-Valentin BERTHIER. 
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N se souvient du vif inci- 
O dent qui, au Congrès radi- 

cal de Strasbourg, opposa 

MM. Félix Gaillard et Pierre 
Mendès-France, à propos du coût de 
la guerre d'Algérie : le second ayant 
avancé qu’il était de l’ordre de 700 
à 800 milliards de francs, le premier 
protesta véhémentement que ces chif- 
fres étaient. considérablement exagé- 
rés. Cependant, une commission des 
Nations Unies ayant étudié l'affaire 


semblait donner raison à M. Mendès- 


France en retenant le chiffre de 700 
milliards. 


* Autant pour prendre M. Mendès- 
France en. flagrant délit de démago- 

 gie devant l'opinion publique fran- 
çaise que pour se donner une conte- 
nance devant les Nations Unies, le 
gouvernement se devait de faire une 
mise au point officielle, 


Nous avons aujourd’hui cette mise 
au point et elle nous vient de deux 
sources : le 20 février, le ministère 
de lAlgérie rendit public un docu- 
ment reflétant une étude effectuée 
sous la direction de son secrétaire 
général M. Chaussade et, le 9 mars 
dernier, M. Jean-Raymond Guyon, se- 
crétaire d'Etat au Budget, mit en cir- 
culation les conclusions d'un rapport 
qu'il établit sur le sujet, avec l’aide 
des techniciens du ministère de la Dé- 
fense nationale, de celui des Finances 
et de celui de l'Algérie. 

_ À quelques milliards près, les deux 
documents se confirmaient mutuelle- 
ment, ce qui se conçoit aisément étant 
donné leur commun caractère officiel. 


Voici d’abord l'évaluation de M. 
Chaussade : : 


1) Coût budgétaire 
{il n’est question ici que 
des dépenses  supplé- 
mentaires occasionnées. 
par le conflit) ....... . 330 milliards 

2) Coût économique 
(perte de production due 
au maintien sous les ar- 
mes d'un plus grand 


Ed 


3) Coût en devises 


en effet dans le budget de la Défense 
nationale, non compris les dépenses 
afférentes à la guerre d'Algérie, un 
crédit militaire total se montant à 
1.250 milliards pour 1.120.000 soldats 
dont 500.000 en Algérie soit, en défi- 
nitive, pour 620.000. Ceci porte déjà 
le prix du soldat qui n’est pas en 
Opération de guerre à plus de 2 mil- 
lions par an : on admettra, aisément 
je pense, qu’en opération de guerre, 
- il coûte plus. 
Faux sur le prix de revient annuel 
du guerrier, les deux documents le 


. Sont aussi sur le nombre des guer- 


riers : 300.000 en tout disent-ils. 


MM. Chaussade et Jean-Raymond 
Guyon estiment qu’à l’époque où il 
n'y avait pas de guerre en Algérie, 
“nous y entretenions entre 211 et 
250.000 soldats et que, par consé- 
quent, ceux-là ne doivent pas être 
comptés comme supplémentaires. 
Telle était, en effet, la situation en 
1955 et il n’y a pas' de raison qu’elle 
ne soit pas la même en 1957 s’il n’y 
avait pas la guerre : MM. Chaussade 
et  Jean-Raymond Guyon oublient 
simplement qu’en 1955 il y avait déjà 
la guerre en Algérie et que cette an- 
‘née ne peut pas être prise comme 
référence. 


A notre sens, on ne peut prendre 
aucune des années d’après guerre 
comme référence et, pour avoir une 
base de raisonnement solide, il faut 
remonter à 1934, dernière année d’ef- 
fectifs militaires normaux en France. 
Or, à cette époque, la France -entre- 
tenait bon an mal an, 600 à 650.000 
hommes sous les drapeaux, soit les 
appelés seulement et leur encadre- 
ment, Ce qui fait, en gros, 500.000 
de moins qu’en 1957-58. Ces 500.000 
là sont ceux qui ont été rendus né- 


cessaires par les guerres coloniales, 
hier en Indochine, au Maroc, en Tu- 
nisie et à Madagascar, aujourd’hui en 
Algérie. 

On voit alors ce que deviennent les 
calculs de MM. Chaussade et Jean- 
Raymond Guyon, avec 500.000 hom- 
mes supplémentaires à raison de 
2 millions l’un — 1.000 milliards. 


Encore ces calculs ne tiendraient- 
ils compte ni de la perte de produc- 
tion, ni des suites de la guerre, pen- 
sions de veuves, allocations aux 
ayants droit, pensions d'invalidité, etc. 

En vérité, les estimations de M. 
Mendès-France et de la commission 
de l’'O.N.U. sont bien modestes ! 


* 
++ 


Nous avons cependant le devoir 
d’être aussi beaux joueurs que MM. 
Chaussade et Jean-Raymond Guyon 
et, sur ce point, il faut leur rendre 
une justice : ils conviennent tous 
deux, d’une part, qu’étant donné l’en- 
chevêtrement des budgets spéciaux, 
les rapports difficiles à établir entre 
le coût budgétaire et le coût écono- 
mique de la guerre d'Algérie, leurs 
conclusions chiffrées ne sont qu’ap- 


. proximatives. 3 


Disons donc que les nôtres ne sont 
pas plus exactes. 


Pour produire des chiffres exacts, 
il faudrait être capable d'établir le 
coût économique de la guerre d’Al- 
gérie qui, seul, est le coût réel. Or, 
en ce domaine, la science économique 
n'ayant pas encore réussi à établir 
une méthode sûre, n’a pu pousser très 
loin ses investigations et ses études. 

Je pense néanmoins que le procédé 
le plus Sérieux consisterait à partir 
de la production nationale, de la part 





qu'y prend chaque individu de la po- 
pulation active et d'ajouter ce que 
n'ont pas produit les hommes occu- 
pés à faire la guerre avec ce qu'ils 
ont dépensé en plus. 


Sur la valeur de la production na- 


-tionale, le dernier chiffre que nous 


connaissions et qui a été retenu par 
M. Eugène Schuller dans son étude 
« Faut-il supprimer les impôts ?.… 
date de 1954 : 23.000 milliards de 
francs pour une population active 
évaluée à 20 millions de personnes 
sur les 44 millions que compte la 


France, En faisant les correctifs né- 


cessaires qui résultent de l’augmen- 
tation de la production depuis 1954 
(12 %) et de la dévaluation du franc 
(20 %) On arriverait sans doute à 


. 30.000 milliards de francs pour 1957, 


Les 500.000 hommes retirés de la 
production par la guerre d'Algérie re- 
présenteraient alors le quarantième 
de cette production soit 750 milliards. 


À ces 750 milliirds, il faudrait 
ajouter ce qu’ils dépensent en plus à 
raison d’un million annuel pour cha- 
cun d’eux selon les estimations des 
hommes du gouvernement ou de 
2 millions selon celle de leur budget 
de la Défense nationale. Dans le 
meilleur des cas, c’est-à-dire le pre- 
mier, nous arriverions encore à 500 
milliards et à un total général de 
1.250 milliards plus les veuves, les 
orphelins, les invalides et les alloca- 
tions aux ayants droit. 


Ce total est éminemment impres- 
sionnant, Sp 


Je ne le crois pourtant pas très 
éloigné de la réalité. 


Paul RASSINIER. 





SOYONS SÉRIEUX 


Aron, chroniqueur du « Figaro », 


nombre de soldats) ... 126 milliards T:=. DORA ARENA ONE 


{accroissement des im- 
portations et diminution 
des exportations) ....,. 149 milliards 





Porta: UN 605 milliards 


Sur le total, les avis des commen- 
tateurs divergent les uns préten- 


dent que le coût en devises se con- 


fond avec le coût économique, ce qui 
ramènerait le total à 456 milliards, 
les autres qu’il faut ajouter les uns 
aux autres les trois postes. Mais, 
étrange paradoxe, tout 12 monde, 
gouvernement compris, trop. heureux 
d’avoir gagné 200 milliards sur l’éva- 
luation de M. Mendès-France et 100 
sur celle de la commission des Na- 
tions Unies, retient quand même le 
chiffre de 600 milliards. 


Adoptant les mêmes procédés de 
calcul, M. Jean-Raymond Guyon ar- 
rive à 610 milliards ou à 461, selon 
qu'on tient ou non compte du coût 
en devises, soit, dans l’un et l’autre 
see 5 milliards de plus que M. Chaus- 
sade. 


Indépendamment de l'opinion de 
M. Mendès-France et de celle de la 
commission des Nations Unies, ce qui 
se ia c'est ce que valent ces chif- 
res. 


# 
k% 


Les deux documents, disons-nous, 
ont le même caractère officiel et 
adoptent les mêmes procédés de cal- 
cul. Au surplus, ils ne tiennent compte 
que des dépenses supplémentaires. Le 
problème revenait donc à déterminer: 


1) Le coût d’un militaire en opé- 
ration; 


_2; Le nombre de militaires néces- 
sités en supplément par la guerre 
d'Algérie; 

3) La perte de production (expor- 
tée ou non). 


Le ministère de la Défense natio- 
nale estime qu'un soldat employé à 
des opérations de guerre coûte an- 
nuellement un million à l'Etat et c’est 
une première erreur. Nous trouvons 


jusqu'alors partisan comme son 

patron M. Pierre Brisson, de la pa- 
cification Mollet-Lacoste de l'Algérie, 
fit un jour volte-face et écrivit « La 
Tragédie algérienne > qui parut, voici 
un an, dans la collection « Tribune li- 
bre » des Editions Plon, 

Ce petit livre rejoignait dans ses 
conclusions celui de Mme Germaine Til- 
Jon, « L'Algérie en 1957 » et se pronon- 
çait pour la reconnaissance du droit de 
l'Algérie à l'indépendance. 3 

M. Raymond Aron, toutefois, y met- 
tait les formes. / 

En particulier, il s’attachait à dé- 
montrer qu'indépendante l'Algérie au- 
rait tout autant besoin de la France que 
dans l’état de dépendance et que, par 
conséquent, les incidences de la création 
d’une République algérienne seraient 
nulles sur l’économie française, 

« Les gouvernants d'une République 
algérienne, écrivait-il, à moins d’être 
emportés par une frénésie aveugle, ne 
pourront ignorer le besoin qu’ils ont de 
la France, lorsqu'ils assumeront les 
responsabilités du pouvoir. La symbiose 
des économies algérienne et française, 
des populations musulmane et française 
est telle que les liens tendront à se 
maintenir, en dépit des passions » 

En admettant que les ultras d'Alger 
et de Paris eussent pu être influencés 
par la personnalité de M. Raymond 
Aron, Ceci pouvait les rassurer en leur 
faisant accroire que l’aide en argent et 
en techniciens dont le nouvel Etat aurait 
incontestablement besoin ne lui pouvait 
venir que de la France, à 

Las ! M. Douglas Dillon, ex-ambas- 
sadeur des E.-U. à Paris et actuelle- 
ment sous-secrétaire d'Etat du prési- 
dent Eisenhower aux Affaires économi- 
ques, vient de rendre évident le sim- 
plisme ou la simplesse de ce raisonne- 
ment. Comme on lui demandait ce que 

feraient les Etats-Unis dans le cas où, 
après l'affaire de Sakiet-Sidi Youssef, 
la France supprimerait toute aide à la 
Tunisie et au Maroc, M. Douglas Dillon 
répondit que « le gouvernement des 
Etats-Unis envisagerait d'accroître son 
aide financière à la Tunisie et au Ma- 


. roc dans le cas où la France mettrait 


un terme à l'assistance qu’elle a décidé 





d'accorder à ces deux pays. > (D’après. 
une dépêche de l'A.F.P. de Washington 
en date du 11 mars.) 

La Tunisie et le Maroc n'ont donc 
absolument pas besoin de la France, Il 
va de soi que si un jour l'Algérie se 
trouve, vis-à-vis de la France dans la 
même situation que la Tunisie et le Ma- 
roc, elle n’en aura pas davantage besoin 
ni en argent, ni en techniciens : en- 
yoyant le premier, les E.-U. enverront 
aussi les seconds. 

Ce qui fait la faiblesse des thèses 
françaises aussi bien de celles du gou- 
vernement que de celles de l'opposition 
c'est qu'elles ne tiennent pas compte 
des dispositions des Etats-Unis à assu- 
rer le relais de la France chez tous les 
peuples colonisés qui cherchent à s’af- 
franchir de sa tutelle, 

Ils le savent bien, d’ailleurs, les peu- 
ples colonisés et, pour eux, ce n’est pas 
un mince encouragement. 

Ils savent très bien aussi que, s'ils se 
battent, ce n’est pas pour leur indépen- 
dance et ceux qui mettent ce mobile en 
avant sont tout aussi ridicules que ceux 
qui parlent de leurs besoins en argent 
et en techniciens auxquels, seule la 
France pourrait faire face. 

Ce qu’ils ne veulent plus, c'est être 
dans la dépendance de la France, celle 
des Etats-Unis dans laquelle ils sont as- 
surés de tomber leur paraissant en tout 
état de cause et, à tort ou à raison, 
plus douce. 

Je sais : de la même façon que, de 
ce côté-ci, le gouvernement et son ap- 
pareil de propagande nous parlent des 
droits historiques et moraux de la 
France sur l'Algérie et toute l'Afrique 
du Nord, de l’autre côté, les dirigeants 
du F.L.N. et du M.N.A. parlent de li- 
berté et d'indépendance aux fellaghas 
qu'ils ont jetés dans la bagarre. 

En réalité, deux groupes économico- 
financiers se disputent les pétroles du 
Sahara, nouvalle Terre promise aux spé- 
culateurs, 

De part et d'autre ce sont les inté- 
rêts, non les arguments invoqués qui 
comptent. 

À plus forte raison lorsque, comme 
ceux de M. Raymond Aron, ils sont si 
faux qu'à peine imprimés les faits les 
démentent. 


A la décharge de M. Raymond Aron, 





il y a qu’il est un oppositionnel de la 
dernière rosée et qu'il est très difficile 
de concilier les intempérances de lan- 
gage du noviciat et la rigueur du rai- 
sonnement. 

Mais, précisément, on trouve trop de 
novices dans le clan des opposants à la 
politique de guerre en Algérie et, quand 
ils ont des titres universitaires comme 
M. Raymond Aron, professeur d'Econo- 
mie politique à la Faculté de Paris, on 
fait trop souvent et surtout trop vite, 
trop de cas de leurs ralliements. 

Or, les titres universitaires ne confè- 
rent pas forcément le bon sens où la 
compétence en matière sociale, on l’a 
bien vu dans le cas d’Einstein que son 
pacifisme affiché ne retint pas de 
conseiller à Roosevelt l'emploi de la 
bombe atomique. 

On le voit de même dans le cas de 
M. Maurice Duverger, lui aussi profes- 
seur de Faculté, affirmant péremptoire- 
ment : « Dire que la guerre d'Algérie 
coûte 600 milliards par an, qu'elle 
abaisse le niveau de vie des Français, 
qu’elle les contraint à l’austérité, voilà 
un assez piètre argument. » (« Ex- 
press », 6 mars 1958.) k 

Le jour même où M. Mendès-France : 
disait justement le contraire à la tri-' 
bune de la Chambre ! 


Dans le clan des opposants à la . 








RS NE ei ET UN e PRES PT EL ee DENTS 


guerre d'Algérie on. devrait, plus qu'on 


ne le fait, se méfier des gens qui, 
comme MM. Raymond Aron et Maurice 
Duverger, sont des spécialistes de l’opi- 
nion réversible ou interchangeable au 
gré des circonstances. 

Leurs arguments 
qu'étudiés sont 
contestables, 

Et, parce que très facilement utilisa- 
bles par l'adversaire contre la cause 
qu’ils prétendent servir, ils sont plus une 
faiblesse qu’une force d'appoint. 


plus passionnels 
généralement très 


Pour tout dire, ça ne fait pas très sé- : 
rieux. Quels que soient les titres uni- : 


versitaires de ceux qui les produisent, 


Jean-Paul PONS. 





Société d'Imprimerie de la. 

ÈS Rue du Louvre - S I R L O ! 
be mi) 37, rue du Louvre - PARIS-> 
M. DODEMAN, imprimeur 


Directeur-gérant : Louis Lecoin. 



























































tion ont rapproché, cette se- 
maine, deux films français 
dont les points de 


L ES hasards de la distribu- 


similitude 


sont évidents ; la vision des 


« Misérables » et de « Bel- 


Ami >» incite, hélas ! le cinéphile 
à d'amèrés réflexions quant au 
destin de notre cinéma national 
qui doit conserver, quelles que 
soient les circonstances, un droit 
de priorité à l'attention du.spec- 
er ce à 


Jean-Paul Le Chanois et Louis 

Daguin sont des cinéastes enga- 
gés, également soucieux de fai- 
re servir leur art à l'illustration 
de grandes idées placées dans 
une perspective d'avenir optimis- 
te. Au service d’une même pas- 
sion, dont la sincérité peut ins- 
pirer l'estime, le premier met 
sans doute plus de tendresse, le 
second plus d’âpreté ; leur sou- 
ci commun du travail bien fait. 
révèle dans les deux cas une 
maîtrise artisanale qui les situe 
à l'écart des vrais créateurs 
mais aussi des réalisateurs op- 
portunistes, perpétuant de la 
sorte une tradition majeure du 
cinéma français. Leurs films 
dessinent un peu sa courbe 
d'évolution. Je pose donc aujour- 
d’hui une question grave dont 
la réponse ne peut être plus 
longtemps différée : Où va le 
cinéma français ? 


‘La « sortie » de « Bel-Ami » 
sur nos écrans, c'est une vic- 
toire, certes, mais à la Pyrrhus. 


De plusieurs années de lutte, le” 


film garde les marques : projeté 
mutilé d’abord en province, puis 
dans quelques salles parisiennes 
de quartier, sa carrière souffri- 
ra, je le crains, d’un boycott dis- 
cret, malgré la publicité que les 


du public tandis que son réali- 
sateur, frappé  d’ostracisme, 
travaillait dans les démocraties 
populaires, 


Ceci dit, il importe de préci- 
ser que nous n'avons jamais prô- 
né la valeur de « Bel-Ami », 
mais la liberté d'expression mise 
en cause par son interdiction. 








UELQUES lecteurs, sans 
O doute, me reprocheront de 
parler ici de Robert Brasil- 
lach. Mais ce journal est libre et 
cette chronique le demeurera éga- 
lement. J'évoque Robert Brasillach 
car je le tiens pour un écrivain de 
talent. Je pense, en outre, que cer- 
tains de ceux qui occupent aujour- 
d’'hui des situations enviées au théâ- 
tre, dans le journalisme ou le ro- 
“man devraient, depuis longtemps, 
pour appliquer la justice dont ils 
se réclament, partager son sort et 
sa destinée. J'ajouterai — et j'y 
tiens particulièrement — que si on 
n'avait la fâcheuse habitude de 
suivre aveuglément les intellectuels 
il y aurait moins d’accusations à 
verser, le moment venu, à leur pro- 
cès. Depuis quand faut-il imaginer 
l'intellectuel revêtu d’une autorité 
particulière ? Quel mirage peut 
faire accepter un tel postulat ? Di- 
sons-le nettement : un littérateur 
fait de la littérature. C'est son mé- 
tier. On ne peut lui en vouloir, 
mais il en fera avec tout. Plus sa 
prose sera belle, moins bien il dé- 
fendra la cause à laquelle il s’est 
voué. C'est une règle sans beau: 
coup d’exceptions. Le public n'ad- 
met pas d’être trompé. Il doit pour- 
tant s'y attendre, comme le jeune 
Allemand, en 1930, aurait dû s’at- 
tendre à ce que Einstein, malgré ses 
belles déclarations, inventât un 
jour l'arme qui le détruirait. Mais 
a-t-on idée, je vous le demande, 
d'admirer sans réserves l’éloquen- 
ce d’un scientifique dont l'esprit 
ne réagit visiblement pas comme 
le nôtre. 


Quant à Robert Brasillach, je 
sais qu'on Fa condamné sans véri- 





L'interdietion d'une œuvre ne 
lui confère pas une valeur nou- 
velle, mais une importance abso- 
lue. Eviter désormais semblable 
confusion, au demeurant ineffi- 
cace. 


__ En fait, le film pose, sous un 


éclairage cru, le fameux problè- 
me de l'adaptation des œuvres 
littéraires à l'écran. La fidélité 
de Daquin au texte de Maupas- 
sant était un excellent argu- 
ment de combat : il ne fait au- 
cun doute qu'on censurait l’écri- 

vain autant que le cinéaste. 
Mais voici que l'argument est 
retourné contre ses auteurs : 
leur soumission stricte à la let- 
tre comme à l'esprit du texte: 
réduit l'intérêt du film à peu de 
chose, parct que Ja fidélité 
essentielle en est cruellement 
absente : celle du style. Le film 
ennuie, paraît comporter des 
longueurs, parce qu’il n’apprend 
rien au lecteur de Maupassant, 
et laisse deviner au spectateur 


qu’il n’est qu'un album d'inages 


en mouvement destinées à l’illus- 
tration d’un texte éminemment vi- 
suel qui, de toute façon, pour- 


rait fort bien s’en passer. L’ima-- 


gination du lecteur enrichit le 
roman ; une incarnation trop 
précise en limite la portée : 
l'image copie. Cette adaptation 
inutile, sauvée partiellement par 
la couleur, n'avait qu’une va- 
leur polémique. C’est le coura- 
ge de Daquin qu'il faut saluer 
plus que son talent. 


Voici, d'autre part, si j'en 
crois les spécialistes, la vingt- 
cinquième adaptation cinémato- 
graphique des « Misérables ». 


Il fallait justifier cette réédi- 
tion par la quantité. On nous 


. censeurs lui ont assurée auprès - Sarantit donc une facture d’un 


milliard de francs, on nous offre 
quatre heures de spectacle, on 
nous donne l'illusion de la re- 
constitution d’une époque par le 
déplacement habile d’une foule 
de figurants dans un immense 
décor, enfin on utilise l'écran 
large (procédé  technirama), 
dont l'emploi ne s’imposait pas, 
et la couleur, dont les prestiges 





tables preuves et, jusqu'à ce jour, 
je n'ai jamais admis qu’on puisse 
tuer quelqu'un sous prétexte qu’il 
pense autrement. Même si ce quel- 
qu'un agissait lui-même ainsi. Ce 
qui reste à prouver. 


Je pense aussi, mon cher ou, 
qu’on pouvait attendre de Robert 
Brasillach les pires erreurs. Er- 
reurs que n'auraient pas dû com- 
mettre, en 1939, les signataires cé- 
lèbres et admirés de ton tract 
« Paix immédiate » qui se sont, 
presque tous, conduits lamentable- 
ment. 

Je m'élève également contre l'in- 
terdiction qui a frappé les repré- 
sentations de « La Reine de Césa- 
tée ». Pour cette raison seulement 
j'en parle aujourd'hui, car cette 
œuvre qu'Oh ne peut jouer a cessé 
momentanément 
de théâtre. Elle est heureusement 
devenue un livre, 


Titus a 37 ans. Il règne sur 
Rome. C'est un empereur calme, 
pacifique et qui parlé de bonheur. 
I1 le dit à Paulin qui, à 22 ans, re- 
présente la jeunesse romaine. Une 
jeunesse avide de combats, de 
gloire, de chef : « Lorsque je suis 
revenu de cette guerre, ce n’est pas 
de la guerre qu'on m'a loué, c'est de 


RS ONE PES 
Se 


+ 


En 


Robert BRASILLACH 


_ ne l'a jamais oubliée. Ses apparte- 


d’être une pièce . 


* Ja Paix. » Etranges paroles dans 


desservent quelquefois l’œuvre, 
car la couleur enjolive tout : 
sang, crasse ou cheveux blancs, 


Dieu ! Que tout cela est propre 
et bien repassé ! 


Il fallait aussi jouer la maî- 
tresse carte de la distribution, 
en offrant à chacun l’occasion 
d'un récital. C'est pourtant le 
point faible du film. Un certain 
nombre d'acteurs sont déplacés : 
Jean Gabin n'y croit plus, c'est 
manifeste, bien qu'il se rachète 
vers la fin ; il n’est pas non 
plus le personnage. Quel échec 
si l'on compare aux anciens te- 
nants du rôle de Valjean : Henri 
Krauss, Gabriel Gabrio et Har- 
ry Baur pour nous en tenir à la 
France. Sylvia Montfort n'est 
pas davantage Eponine, ni Lu- 
cien Baroux Monsieur Gillenor- 
mand. D'autres acteurs sont 
« possibles », sans plus : Fer- 
nand Ledoux (Mgr Myriel), Da- 
nièle Delorme (Fantine), Ber- 
nard Blier (qui compose un Ja- 
vert trop froid), Béatrice Alta- 
riba (Cosette)… Seuls m'ont 
paru bons Serge Reggiani (En- 
jolras) et Gianni Esposito (Ma- 
rius) qui nous offrent comme il 
convient les deux visages du hé- 
ros romantique, et surtout Bour- 
vil, le meilleur Thénardier que 
j'ai vu à l'écran. Décidément, 
quand il sait refuser de faire le 
pitre, Bourvil s'affirme grand 
acteur. Saura-t-on l'utiliser ? 

Enfin, il y a les enfants, re- 
marquables parce qu'ils sont na- 
turels. 

La partie purement décorati- 
ve du film est d’une meilleure 
tenue que l'interprétation. es 
costumes, pourtant nombreux, 
sont presque tous exacts et ré:1s- 
sis. Les décors de Serge Pimé- 
noff et de ses collaborateurs al- 
lemands sont d’une belle quali- 
té ; leur style, fidèle aux des- 
criptions de Hugo, parvient à 
raccorder les différents décors 
construits, et ceux-ci avec les 
extérieurs réels. Le maquillage 
n’a pas cette classe (les coiffu- 
res des hommes surtout). Reste 
à dire qu'une observation atten- 
tive fait apparaître des erreurs 





OU VA LE CINÉMA FRANÇAIS ? 


de détail regrettables (raccords, 
fautes de jeu ou de diction). 

En réalité, et j'en viens à l’es- 
sentiel, Jean-Paul Le Chanois 
paraît avoir perdu pied. Il a re- 
nouvelé l'erreur des « Evadés » 
en s’attaquant à une œuvre 
étrangère à son style, dont il 
respecte, comme Daquin, la let- 
tre et l'esprit. Le Chanoiïis, chan- 
tre de la petite bourgeoisie, poè- 
te de la vie quotidienne « aux 


travaux ennuyeux et faciles », 


n’a pas le tempérament, le sens 
épiqué. Pour brosser pareille 
fresque, il fallait un visionnaire 
capable de nous restituer le pro- 
digieux souffle qui anime « Les 
Misérables », et qui en fait, par 
ses développements lyriques ou 
philosophiques, autre chose que 
le chef-d'œuvre du mélodrame. 
Ces types humains, ces forces 
simples, Ces aventures, ces re- 
bondissements, cela ne tient 
que par l’extraordinaire affirma- 
tion de l'idée créatrice, J’eus 
préféré à cette bonhomie res- 
pectable, la démesure de Gance, 
multipliant les qualité et les dé- 
fauts de l'œuvre. 


Le mérite de Jean-Paul Le 
Chanoïis, c’est d’avoir su raviver 
le sens du roman, d’avoir su re- 
trouver derrière les allégories 
de la Bonté, l'immense espoir 
romantique d’une régénération 
de l’humanité par l’Amour : clef 
de l'œuvre, et d'avoir pris ce 
message grandiose et naïf avec 
le sérieux nécessaire. Alain ne 
tolérait pas qu'on plaisante 


: « Les Misérables ». 


Pourtant cette adaptation 
honnête juxtapose les défauts. 


La première partie est si ca- 


valièrement et si mollement 
traitée qu'elle ne dépasse pas 
bien souvent le niveau de la 
bande dessinée ; dans la secon- 
de, au contraire, où le réalisa- 
teur s’attarde, le temps nous 
paraît bien long, faute d’inven- 
tion, faute de style. Et puis cet- 
te bonté verse dans l’attendris- 
sement. Les mouchoirs sortent. 
Margot va pleurer. 

Ce film de 1957 ne fait oublier 
ni celui de Capellani (1912) ni 


par Pierre BERCGÉ 


LA REINE DE CÉSARÉE &i. Pin 


la bouche d’un empereur -! Etran- 
ges phrases sous la plume d'un 
fasciste ! Mais Titus, on le sait, a 

aimé Bérénice. Une reine juive. 
Elle l’a quitté depuis sept ans, il 


ments demeurent comme elle les a 
laissés et semblent attendre son 
retour. Ce retour arrive et la ren- 
contre qu'ils espéraient tous les 
deux se produit. Titus et Bérénice 
se retrouvent. Leurs yeux se re- 
connaissent et leur amour surgit 
du sommeil où l'avait plongé l’ab- 
sence. C'est le merveilleux dialogue 


où chaque mot brille comme une 


goutte de rosée, où Bérénice, vieille 
reine de 51 ans, évoque pour son 
amant « cette brûlure inépuisable 
que donne au flanc le flanc plus 
chaud d’un jeune homme sé 
après le plaisir ». 


Mais Titus ne veut pas céder à 
son amour car il sait que Rome 
tout entière ne le lui pardonnerait 
pas. Bérénice alors a cette phrase 
curieusement gidienne : « Qu'est- 
ce que le triste courage d'aller 
contre sa propre vie ? » Elle a 
cette autre phrase non moins 
curieuse et qui laisse libre cours à 
la réflexion : « Ma race sait se 
cacher, sait se taire, sait mener sous 
la domination de l'étranger sa vie 
souterraine et impérissable, » 


Finalement Titus succombe à son 
désir et le lendemain Rome tout 
entière est au courant. Mais Phé- 
nice, qui a 20 ans, s’insurge contre 
Paulin à qui elle est fiancée : 
« C'est la vraie jeunesse romaine 
qui a gagné contre les vieux dont 
tu es avec ton moralisme de séna- 
teur et tes préjugés. » 


Hélas ! Paulin rencontrera Bé- 
ténice et la persuadera de partir. 
Et cette vieille reine, que chacun 
accuse d’avoir séduit Titus pour 
permettre l'extension de sa race, sa- 
crifie son amour aux décisions ro- 
maines. 


Elle rencontre Titus une  det- 
nière fois. Il comprend parfaite- 
ment. Il sait que Bérénice l'aime. 
IL sait qu’elle se sacrifie mais il 
demeurera là, trop faible, trop or- 
gueilleux ou trop sage pour la 
suivre. Il se contentera d'affirmer: 
« Il y à un vrai Titus, une vraie 
Bérénice, qui n’ont envie de rien 
sinon de fondre en larmes, peut- 
être, et de dormir seulement en 
attendant la mort et le dénoue- 
ment. » 


Rien ne peut être plus émou- 
vant que ces aveux faits par un 
empereur de Rome. Il sait, lui, 
contrairement à  « la jeunesse 
abstraite et impatiente » que le 


«LES MISÉRABLES" 
«BEL. AMI” 


LIBERTÉ 








celui de Fescourt (1925) ni ce- 


lui! de 
(1934)... 

Où va le cinéma français ? 
Avec le cynisme le plus tran- 
quille, 
font savoir qu'ils appliquent la 
loi de l'argent. Ces marchands 
du temple n’ont pas plus le sou- 
ci des conséquences qu'ils n’ont 
celui du risque. Pour les eréa- 
teurs et techniciens, le cinéma 
devient pur métier, qu'il s’agit 
de bien faire pour avoir bonne 
conscience. On fait des films 
comme on fait des chaussettes ! 
solides et qui 
pas, 

Les maux apparaissent main- 
tenant dans une netteté aveu- 
glante. Le cinéma français est 
en danger de mort, de mourir 
de vieillesse. A constater. que 
les jeunes sont souvent plus 
conformistes que leurs aînés, je 
frémis. Censures, coproductions, 
adaptations, remakes, séries : 
voilà notre plan. Quant à la mé- 
thode, elle est tout aussi simple: 
viser bas, faire le plus facile, 
faire le plus gros, DURER dans 
le conformisme par les conces- 
sions et les conventions. Ceux 
qui ne se soumettent pas se tai- 
sent, les plus astucieux compo- 
sent. Nous en voyons le résul- 
tat. 


De la projection des « Miséra- 
bles », je suis sorti le cœur ser- 
ré, comme on sort d’un cimetiè- 
re. La dernière image des « Mi- 
sérables », c’est, vous le savez, 
celle d’une tombe abandonnée, 
Elle pourrait bien être un jour 
celle du cinéma français. Mais 
bast ! Tout n'est pas perdu ! 
après tout, les peuples ont le ci- 
néma qu'ils méritent. 


Philippe ESNAULT. 


Raymond Bernard 


CINE-CLUB 
« CANARD ENCHAINE » 


« Le Soleil brille pour tout le 
monde », un film de John Ford, 
aw Studio Bertrand, demain 
samedi, à 17 heures. 








bonheur n’a rien .à voir avec 
FEtat, les races et leurs exigences 
conjuguées. Il sait, cet empereur, 
que la jeunesse ne se nourrit que 
de mythes, qu'elle est injuste et 
cruelle mais qu'il faut souvent Jui 
obéir pour ne pas risquer de la 
perdre. 

. La séparation de Titus et de Bé- 
rénice nous apparaît, ici, sous un 
jour nouveau et combien humain. 
Toute cette œuvre est . pleine 
d'émotion contenue et de sensibi 
lité à fleur de peau. 


Il me plaît de prêter à Titus les 
traits de Robert Brasillach. Surtout 
si lon songe que « La Reine de 
Césarée » fut écrite de juillet à 
septembre, en 1940, à une époque 
où l’auteur était prisonnier en Afle- 
magne au camp de Neuf-Brisach. H 
m'est permis d'imaginer qu’à cette 
époque, au moins, Robert Brasil- 
lach avait beaucoup réfléchi sur la 
vanité des institutions et sur leur 
danger. Titus est un empereur fati- 
gué, il sait très bien qu’en écou- 
tant Paulin il tourne le dos à la 
vraie jeunesse romaine dont par- 
lait Phénice. Il sait aussi — et là 
réside l’admirable pathétique de 
cette pièce — que la véritable jew 
nesse est incarnée par une vieille 
reine nomade qui règne sur « une 
longue suite de tentes dans le sa- 
ble, sur des maisons blanches ou 
brunes, la chaux et le pisé », et 
qui part consumée par l'amour, 


\ 


Si Titus devient un jour un 
grand empereur, Rome ne saura ja- 
mais qu’il devra de l’être à cette 
juive qu’elle détestait tout en l'ad- 
miramt et qu'on appelait quand 
même Ja Reine de Césarée. 


les commerçants nous . 


ne rétrécissent 





à 

















J'ai assisté vendredi soir, 14 mars, à une assemblée 
de militants pacifistes réunis sur appels du Comité 
National de Résistance à la Guerre et à l’Oppression 


et de l’Internationale des Résistants à à la Guefre. 


 Constatation intéressante : les jeunes n avaient pas 
boudé cette réunion. Il résulte, des conversations échan- 
gées, qu’un désir d'action anime tout le monde ; mais 


._ tous avouent leur impuissance devant l’éparpillement 


des groupements pacifistes et tous souhaitent le ras- 


: semblement des véritables adversaires de la guerre, 


afin de pouvoir agir efficacement contre ce fléau qüi 


._ exerce ses ravages en Algérie en attendant, si on ne 


le jugule pas auparavant, de ruiner toute la terre. 
_ Ce langage résonnait en moi sympathiquement, il y 


..æ si longtemps que, personnellement, je déplore cette 


inactivité de la plupart des pacifistes ainsi que le peu 
de résonance de leur action lorsque, par aie ils en 
accomplissent une. 


Et je me rendis, avec moins d'appréhension, F SUuT- 


lendemain, dimanche matin, 16 courant, à la convo- 
cation du Comité Directeur du C.N.R.G.0. 

J'avais raison. 

En dépit des effets d’un hiver tardif, la salle ne 
manquait pas de chaleur, réchauffée qu’elle était par 
le déroulement chaleureux de débats sérieux et l’atti- 
tude réconfortante des camarades présents. Il ne S'y 
produisit, au surplus, rien de mesquin, et les appels. 
à l’union ne manquèrent point qui furent unanime- 
ment approuvés. 

Emile Beauchet soumit à notre jugement en quise 
d’esquisse un projet d’une fédération pour pacifistes 
qui est plein de sens pratique et qui ne demanderait 
pas tellement de retouches pour faire demain l’unani- 
mité des pacifistes, de tous les pacifistes dignes de ce 
nom : ceux des Forces Libres de la Paix, de l’Interna- 
Honale des Résistants à la Guerre, du Comité National 
de Résistance à la Guerre et à l’Oppression et de beau- 


coup d'autres encoré qui souffrent de cette désunion 
et de leur inaction. — Louis LECOIN. 





Le rapport d'Emile Beauchet 


Comme toutes les doctrines, 
le pacifisme présente des as- 
pects particuliers. Si tous les 


pacifistes sont d'accord sur le 
é : la cons- 


but final à atteindre 
truction de la paix dans le 
monde, tous ne le sont pas 
sur les moyens d'y parvenir. 
C'est ce qui explique l’exis- 
tence de nombreux groupes et 
fait dire à l’homme de bon 
sens : 

« Les pacifistes sont trop 
divisés, l'influence de leur ac- 
tion s’en ressent; qu'ils s’unis- 
sent. » 

Dans les lignes qui vont sui- 
vre il va de soi qu'il ne s'agira 
que du rassemblement des pa- 
cifistes intégraux, qui con- 
damnent toute guerre de peu- 
ple à peuple, tout armement 
pour la faire. 


LL 


Peut-on dire que les pacifis- 
tes soient divisés parce qu'ils 
diffèrent d'avis sur la route à 
prendre ? À mon avis, non. 


Chacun a le droit de penser 


que tous les chemins mènent 
à Rome et de choisir plus par- 
ticulièrement celui qu’il em- 
pruntera, non pour aller à 
Rome mais à la Paix. Il n’y 
a pas toujours qu’un seul côté 
pour parvenir au sommet 
d'une montagne, c'est le cas 
pour la paix. 

Il est donc souhaitable de 
laisser chacun libre d'agir sui- 
vant son inclination, son tem- 
pérament, ses possibilités; ce 
qui né devrait nullement em- 
pêcher la conjugaison des ef- 
forts sur des poinse-détermi- 
nés, accessibles à tous. 

Parmi les différentes façons 
de servir la paix : éducation 
des enfants, enseignement de 
l’histoire, action publique par 
la pets ou par l'écrit, résis- 


tance non violente, service ci- 


vil, transformation des insti- 


tutions nationales en institu- 
tions mondiales, désobéissance 
à la loi sur la conscription 
obligatoire, action civique 
pour la suppression des lois 
d'oppression, boycottage des 


transports militaires, refus de 


fabriquer des armes, refus des 
impôts de guerre, grèves con- 
tre la guerre, etc., il faut-dis- 
tinguer : 

1° celles qui sont légales et 
qui ne peuvent par conséquent 
entraîner aucune sanction; 


2° celles qui sont considé- 


rées comme illégales et qui 
peuvent valoir des peines al- 


lant jusqu’à l’emprisonnement 


et la mort. 


Il est évident que tous les 
pacifistes ne sont pas en me- 
sure de désobéir aux lois exis- 
tantes, soit qu’ils ne veulent 
pas risquer leur bien, leur li- 
berté ou leur vie, soit parce 
qu'ils ne sont pas astreints au 
service militaire. 


En définitive, toutes les ac- . 


tions pacifistes, dénommées lé- 
gales ou illégales, visent à la 
suppression des lois de 


contrainte forçant les peuples. 


à préparer et à faire la 
guerre, On ne saurait valable- 
ment opposer ceux qui veulent 
l'abolition de ces lois par des 
actions civiques et-ceux qui la 
veulent par des actions de dé- 
sobéissance civile ou militaire, 
tels les objecteurs de 
conscience. 


Il tombe sous le sens en 
vertu du « qui peut le plus 
peut le moins » que si tout le 
monde ne peut refuser l’enrô- 
lement, il est possible aux ob- 
jecteurs, sans pour cela renon- 
cer à leur action personnelle, 
de s'associer aux efforts de 
ceux qui veulent, par l’action 
civique, la suppression du ser- 
vice militaire. 


: On voit par ce qui précède 
qu'il est erroné de parler de 


la division des pacifistes. Tous 


les pacifistes sincères et cohé- 
rents sont solidaires. Tous ont 
pour idéal la montée vers plus 
d'humanité, plus de justice, 

Cela dit, il convient de re- 
chercher s'il ne serait pas pos- 
sible de se rassembler — sans 
pour autant se fondre dans 
üne uniformité qui -effacerait 
toutes nuances — afin de don- 
ner à des actions pouvant être 
entreprises par tous, plus de 
poids, plus d’efficacité, 

Cette recherche, depuis 
1951, fut une des préoccupa- 
tions dominantes de « La Voix 
de la Paix » et du Comité na- 
tional de résistance à la guer- 
re et à l'oppression. 

Au seuil de cette année 
1958, Sans s’attarder aux ten- 
tatives passées qui furent par- 
fois décevantes, le problème 
du rassemblement des pacifis- 
tes — nous disons bien ras- 


semblement et non fusion —: 


reste une tâche première par- 
ticulièrement importante, 
Avec une bonne volonté com- 
mune, elle peut — elle doit 
— s'accomplir. ° 


X 


Il suffirait de réunir fédé- 
fativement tous les groupes 
pacifistes, tous les groupes fé- 
déralistes et mondialistes, tou- 
tes les minorités politiques, 
syndicales et autres, refusant 
toute guerre entre les peuples. 
Ainsi groupés et par l’entre- 
mise de délégués, on aurait 
un Comité national des libres 
forces pacifistes habilité à dé- 
cider de toutes les actions uti- 
les propres à résoudre les pro- 
blèmes fondamentaux ou d’ac- 
tualité. Tous les groupes fédé- 


.- rés agiraient alors, soit dans 


leur sphère particulière, soit 
dans un mouvement d’ensem- 
ble s’il en était décidé ainsi, 
pour faire aboutir les reven- 
dications communes. 


Sur le principe d'une ab- 
sence totale de prééminence 
d’un groupe sur l’autre, avec 
charges équitablement répar- 
ties au prorata du nombre 
d'adhérents représentés par 
chaque. groupe, pourrait sur- 
gir la cohésion qui fait actuel- 
lement défaut. Nous serions 
en mesure, face à des événe- 
ments importants (hier Suez, 
aujourd’hui l'Algérie, la Tuni- 
sie et tous autres) de prendre 
des positions payantes, 


k 


Des efforts en ce sens ont 
été faits dans le passé, notam- 
ment au cours des Journées 
d'Etudes (Paris 28, 29 et 30 
septembre 1951) et au cours 
du Rassemblement universel 
pour la paix du monde (Paris 
1°" et 2 novembre 1952). 


Si ces efforts n’ont pas per- 
mis d'obtenir les résultats es- 
pérés sur le plan pratique, ils 
ont au moins eu le mérite de 
clarifier la position doctrinale 
du pacifisme en précisant 
qu'un pacifisme conséquent 
devait rejeter toute guerre, 
tout armement, et n’adhérer 
à aucun des blocs militaires 
adverses. Au moment où, sous 
le signe de la Paix, les pro- 
Américains et les pro-Russes 
cherchaient à mobiliser les 
consciences en faveur de leur 
bloc il était bon, pour les pa- 
cifistes réels, de ge manifes- 





ter en adoptant une charte 


commune, 


A l'heure présente il ne ser- 
virait à rien de récriminer sur 
les fautes et les erreurs du 
passé; nous avons à exami- 
ner et à préciser notre posi- 
tion sur la forme qu'il serait 
souhaitable de donner à une 


. fédération rassemblant les pa- 


cifistes intégraux. À mon avis, 
pour que le projet soit viable, 
il faut imaginer la structure 
organique à donner au Co- 
mité national dans lequel se- 
raient représentés les groupes. 
C’est le point le plus impor- 
tant du problème et nous de- 
vons le voir dans le détail. 


Pour un bon fonctionnement 
d'une fédération des libres 
forces pacifistes il serait in- 
dispensable qu'aucune préémi- 
nence d’un groupe sur l’autre 
ne puisse jamais s'exercer. Il 
faudrait qu'il y ait une éga- 
lité équitable dans la réparti- 
tion des droits et des charges 
morales, matérielles et finan- 
cières. Il ne saurait y. avoir de 
fédération possible si chacun 
des groupes ne se sentait 
l'égal de son voisin, dans tous 
les domaines. 


Il faudrait donc que la re- 
présentation des groupes au 
Conseil national soit propor- 
tionnelle au nombre d’adhé- 
rénts représentés, au moins 
pour les deux premières cen- 
taines de membres. Par exem- 
ple, un groupe de 25 ou de 
100 membres aurait un délé- 
gué au Conseil national, donc 
une voix, et un groupe de 125 
ou de 200 en aurait deux, 
donc deux voix, Cette loi pro- 
portionnelle est juste et c’est 
pourquoi il faudrait la retenir 
comme base de départ. Mais 
on voit immédiatement qu’elle 
présenterait un danger : les 
groupes les plus nombreux au- 
raient constamment la majo- 
rité au sein du Conseil natio- 
nal et cela ne serait plus 


‘juste. Pour pallier cet incon- 


vénient on pourrait alors ap- 
pliquer la même loi propor- 
tionnelle, mais dans un ordre 
décroissant. Par exemple, les 
groupes dépassant 200 mem- 


-bres n'auraient plus droit, au- 


delà de ce chiffre, qu’à un dé- 
légué par fraction de 500 ou 
1.000 membres avec un pla- 
fond qui ne pourrait dépasser 
le quart ou le tiers du Conseil 
national. 


Cette base, 
chacun des groupes, serait va- 
lable également pour les de- 
voirs et pour les charges, ma- 
térielles et financières. 


Voici deux exemples, en 


supposant que le Conseil na- 


admise pour 


tional de . la fédération: soit 
composé de 40 délégués : 
a) La Fédération décide de 


tenir un meeting commun: les 


dépenses sont de 100. 000 Si 
et les recettes seulement de 
60.000, d'où un déficit de 
40.000. Ce déficit serait sup- 
porté à raison de 1.000 fr. par 
délégué (40.000: 40 = 1.000) ; 


b) S'il s'agissait d’un tract 
à diffuser dont le coût d’im- 
pression pour 40.000 exemplai- 
res serait de 80.000 fr., cha- 
que délégué aurait à verser 
2.000 fr. (80.000: 40 = 2.000), 
et chaque groupe recevrait 
autant de milliers de tracts 
qu’il aurait de délégués au 
Conseil national. 


Une telle structure éviterait 
toute friction; chaque groupe 
se sentirait à l'aise, libre et 
l’égal de tous. 


La question se pose de sa- 
voir si l'on devrait considérer 
comme groupe les journaux ? 
et comme membres, leurs 
abonnés ? A mon avis, oui, 
sous la réserve qu'ils se con- 
formeraient aux règles que je 
viens de définir. 


À 


J'indiquerai pour terminer 
quelques écueils à éviter : 1) 
écarter au sein de la fédéra- 
tion toutes discussions doctri- 
nales, politiques, philosophi- 
ques ou religieuses; 2) n’en- 
visager et ne recommander 
l’action que dans le cadre de 
la charte commune, par des 
moyens admis à la majorité 
du Conseil national; 3) laïs- 
ser aux groupes, n’engageant 
qu'eux-mêmes, la plus entière 
liberté d'expression et d’ac- 
tion, en dehors de la fédéra- 
tion. Etant entendu que la 
porte resterait ouverte à l’en- 
trée de tout nouveau groupe 
(ou à l’éventuelle sortie d’un 
groupe qui ne serait plus d’ac- 
cord), on aurait ainsi un 
maximum d'unité dans l'ef- 
fort. tout en sauvegardant 
l'autonomie organique des 
groupes composant la fédéra- 
tion des libres forces pacifis- 
tes. Enfin, règle générale, la 
fédération ne devrait pas re- 
cevoir d'adhésion de membres 
individuels. 


Je soumets mon rapport à 
votre critique et je vous de- 
mande de dire si vous estimez 
qu’il doive être rendu publie, 
afin de permettre à tous ceux 
qui souhaitent le rassemble- 
ment des pacifistes d’entre- 
voir qu'avec un peu de bonne 
volonté c’est chose re 
dès demain. 






_ Après la lecture de ce document il n’y avait rien à 











ajouter — c'était un projet à mürir. Notre ami Beau- 
chet émit le vœu, ensuite, que cette fédération, une fois 
constituée, envisage la création d’un grand journal pa- 
cifiste : bon nombre de journaux existants ne deman- 
deraient pas mieux, selon lui, de faciliter la naissance 
et l'existence du nouvel organe. 

Et, tout de suite, l’on envisagea la tenue de journées 
d’études — espèce de congrès. Il faudrait qu’il ait lieu 
au plus tôt, mais il se révéla difficile, sinon impossible, 
de pouvoir l’organiser avant lété. Et, pendant les 
beaux jours, il y a les vacances qui éloigneraient de 
ces assises pas mal de militants. 

Je fus chargé en quelque sorte des travaux prélimt- 
naires et aussi d'établir ou rétablir tous contacts en- 
tre organisations pacifistes différentes. 

Je suis certain que pas un groupement pacifiste na 
refusera d'apporter son concours à cette primordiale 


_entreprise, aussi c’est sans hésiter que j'ai accepté 


cette tâche a — L, L 


